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rhumanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Augmentation 
des effectifs 

et des moyens 
hospitaliers ! 

Par Jean Quercy 

% A S S E M B L E E nationale c»l on 
' train de débattre, c l ceci L depuis mercredi va sur un 

projet de loi sur les équipe­
ments sanitaires II .'agit de 

permettre au ministre de La santé de sup­
primer des lits et des service» hospitalier* 
entiers uns tenir compte de l'avis des me 
decins. du personnel et même du con­
seil d'administration de l'hôpital. 

Mme Veil détend ce teste qui lui per­
met Irail. n deux semaine» de son départ 
du ministère de lu santé de mettre la tou­
che finale à la politique d'austérité qu'elle 
n'a cessé de mettre en place et d'imposer 
depuis trois ans en matière de santé. 

Elle ne manque pas d'arguments pour 
parler de « sous occupât ion • do* hôpi 

M L . f \ s l * . i i générale des MW^titmi 
il y auraii 6K 000 lits en trop. Le taux 
d'occupation des lits dam certains nervi-
ces serai) souvent inférieur i 40%. 

Parallèlement, on observe une diminu­
tion importante du nombre de personnel 
affecté aux soins et aux divers travaux 
hospitaliers. 

C'est le résultat d'une démarche par-
11. uii i . nu m cynique. Depuis trois ans, 
Simone Veil s'est acharnée tout en me­
nant une campagne démagogique sur 
- I L i i . .n. .i lion des hôpi taux , te l en 
cloisonnant i l est vrai des salles commu 
ne* en chambres) a réduire de façon dra­
conienne le personnel hospitalier. Par le 
biais des directeurs d 'établ issements , le 
gouvernement dont elle est ministre a 
exercé de multiples pressions tant sur 
l'embauche du personnel que sur la 
• rotation > plus rapide des malades ame­
nant ainsi à Laisser des lits el des salle» 
à l'abandon. 
Etonncz-vou* après cela que des lits 
soient • sous-occupés - . que les conditions 
d 'hygiène et de sécurité empirent, que les 
cas d'infection se multiplient. 

De février à mai, trente-deux bébés de 
la materni té de Baudclocque à Paris 
étaienl frappes par un germe microbien et 
l'un d'eux en mourait. Début mai, a la 
Pitié, seize grands opérés présentaient 
des cas de sept icémie et huit on mou­
raient A l 'hôpi tal Tenon, a Paru, trots 
cas d'infection dont un mortel, ont 
été cons ta tés entre le 15 mars et le 50 
avril derniers dans le centre ultra modci 
ne de dialyse. 

Bien sur. on trouvera toujours des 
raisons spécifiques c l médicales a ces 
cas. Bien sur, c'esl une réalité qu'en mi­
lieu hospitalier le risque d'infection 
existe Mais devint cette série noire, on 
ne peut s 'empêcher de penser que les 
promoteurs gouvernementaux d'une po­
lit sque de restriction draconienne en ma­
tière de dépense de santé portent une 
lourde responsabili té. Car médecins, per­
sonnels hospitaliers, syndicats, tous 
s'accordent a dénoncer les dangers de la 
pénurie en moyens, en personnels et du 
manque d 'hygiène qui s'en suit dans les 
établissements. 

L a réponse qu'il faut exiger du gouver 
nement et de l 'Assemblée nationale, ce 
n'est pas La réduct ion du nombre de ser 
vices hospitaliers, mais l'atiiBaeiitation 
des moyens et des effectifs. 

Energie : 
un plan 

d'économie 
qui 

renforce 
austérité 

Voir page 4 Les mesures d'économie d'énergie du gouvernement 
touchent très peu à ta voilure. La raison . le poids 

dans l'économie française des monopoles automobiles 

^ Pacte national devant le Sénat 
Quelles mesures, avec quel argent ? 
L E projet du 3e pacte 

national sur l'emploi 
va passer maintenant 
devant le Sénat . U de-
vrait y ê t re accepté 

sans difficulté. Rappelons qu ' i l 
fait de somptueux cadeaux aux 
patrons et qu'il sera en grande 
partie financé par le* impô t s 
des travailleurs. Voici les mesu­
res qu ' i l contient déjà et qui 
montrent d'elles-mêmes l'am­
pleur des cadeaux faits aux 
patrons. 

Exonéra t ions des charges 
sociales : le système en vigueur 
aujourd'hui est prolongé et 
é tendu : 50 % d exonéra t ion 
pendant un an (avec durée 
minimale d ' embauché de six 
mois), exonéra t ion accordée 
dans la limite de l'accrois­
sement des effectifs entre le 31 

décembre de chaque année. 
L'objectif est fixé à 

135 000 - bénéficiaires » par 
an pour un coût de 675 mil­
lions de francs. 

Stages pratiques en entre­
prise : le dispositif actuel est 
é tendu ! stages de quatre mois, 
comportant cent vingt heures 
de « formation » (pouvant ê t re 
effectuée dans l'entreprise) ; ré­
munéra t ion à 9 0 % du SM1C 
dont 7 0 ' ? du SM1C rembour 
ses par l 'Etat. 

La condition d ' ê t re travail­
leur manuel est suppr imée, .« -
stages sont ouverts aux jeunes 
de 16 à 18 ans ayant achevé un 
cycle complet de l'enseigne 
ment technologique. 

La possibilité est mainte-
nue, pour les entreprises d l m -

MEETING-DEBAT 
de 

solidarité avec le Kampuchea 
Organisé par le Comité des Patriotes du 

Kampuchea démocratique en France 

J E U D I 21 JUIN 1979 à 20h30 
à la M U T U A L I T E 

24. rue Sninl-V Meini Mi-iU-rt-Mutualité 

pu ter ces dépenses de stage sur 
la taxe de formation profes­
sionnelle continue {dans le ca­
dre de 0.1 % des salaires). 
Cette mesure sur les stages pra 
tiques concernerait 120 000 
personnes par an et coûterait 
900 millions par an. 

Stages de formation : la du­
rée de ces stages est de six mois 
soit huit cents heures de 
« formation » ; la rémunéra­
tion est de 25 % du SMIC p«ur 
les moins de dix huil ans, dr 
7 5 " . pour les plus de dix-
huit ans. Cela louchera quaran-
• w mille personnes et coûtera 
700 millions de francs. 

Contrat emploi-formation 
l i . Il y a un contrat de travail 
d'au moins six mois avec 
<• formation » de cent vingts 
a cinq cents heures ou d'au 
moins un an avec « forma 
M"i! D de cinq cents à mille 
deux cent heures. • L'aide de 
l'Etat est de 25 F par heure de 
formation. Cela touchera près 
de cinquante mille personnes 
par an pour un coût de 252 
millions de francs. 

Apprentissage : 1) Exonéra­
tion des cotisations sociales : 

— Apprentissage artisanal : 
exonéra t ion totale et perma­
nente pendant toute la durée 
du contrat'(deux ou trois ans), 
loi du 3 janvier 1979. 

— Apprentissage industriel : 
exonéra t ion des cotisations pa 
tronales pendant la première 
année du contrat. Cela touche 
ra 115 000 personnes par an et 

mutera 460 millions de francs. 
2) Versement d'une punie 

de La taxe d'apprentissage à un 
fonds dest iné à compenser les 
salaires des apprentis pendant 
La durée passée en centre de 
formation d'apprentis. I c i , i l 
s'agit de » venir en aide i aux 
patrons d'entreprise de moins 
de dix salariés. 

Extension des mesures du 
pacte à certaines catégories di­
lemmes : 1 ) Exonérat ion des 
cotisations sociales, ceci pour 
les femmes sans emploi qui 
«ont, depuis moins de six mois 
v*u.»e*, divorrx-ev **J--.MVS judi­
ciairement, célibataires avec en­
fants. 

2) Stages pratiques en entre 
prise : ouverture sans condi­
tion d'âge ni de délai aux caté­
gories ment ionnées cl-dessus. 

3) Stages de « formation •• : 
m ê m e chose que précédem­
ment. 

4) Contrat emploi-forma 
tkin m ê m e chose aussi. 

Prime* d'incitation à l'em­
bauche de travaiHeurv âgé* en 
chômage de longue durée : 
les catégories intéressées : tra 
vailleurs de plus de 45 ans, 
en chômage depuis plus d'un 
an. Les patrons toucheront 
H 000 K par embauche de ces 
travailleurs pour une durée mi­
nimum de douze mois. Cela 
toucherait 1 5 000 personnes 
par an et coûterait 120 mil 
lions de francs. 

Yves LhJ'IC 
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Réunion de l'Assemblée nationale chinoise 

Hua Guofeng : «La 
croissance économique 

doit s'accompagner 
d'une élévation 

du niveau de vie » 
La deuxième session de la cinquième Assem­

blée? nationale populaire s'est ouverte lundi a 
Pékin. C'est l'organe suprême du pouvoir d'Etal 
en Chine Regroupant prés de 3 500 députés élus 
des quatre coins du pays, elle se réunit en session 
un lois l'un. L e premier ministre Hua Guofeng a 
présenté un long rapport sur la situation politi­
que el é c o n o m i q u e de la Chine aujourd'hui. 

L A Chine a connu 
cette année un es­
sor économique 
qu'elle n'avait pas 
vu depuis une 

bonne di/aine d 'années . 
C'est ce qui ressort du bilan 
présenté par Hua Guofeng. 
Avec un taux annuel moyen 
de croissance industrielle de 
13,9% sur les deux der­
nières années, la Chine se 
situe en téte au niveau 
mondial, devant la Rou­
manie ( 1 2 . 5 % ) e l loin de­
vant les U S A et l ' U R S S 
(moinsde 6 % ) . 

! i i un an, la production 
de céréales s'est accrue de 
7 ,8%. Avec 3 3 % de plus 
en quatre ans. elle est de 
loin la plus importante du 
monde et celle qui croî t 
ie plus vite. 

Les autres résultats don­
nés concernent la pér iode 
allant de 1976 à 1978. 
Dans le domaine de l'éner­
gie, la production de pé t ro le 
s'est accrue de 19,5 %, celle 
de charbon et d 'électr ici té 
d'environ 2 7 % . L a produc­
tion d'acier a gagné 55,3 %, 
celle des fibres chimiques 
9 5 % et enfin, chiffre très 
important pour l'avenir de 

l'agriculture chinoise, la pro­
duction d'engrais chimique 
a crû de 66 %. 

Parallèlement, l'accroisse­
ment global des richesses so­
ciales a permis d'augmenter 
le revenu moyen des pay­
sans de 17 % ainsi que les 
salaires d'environ 6 0 % des 
ouvriers et employés . Ce t 
accroissement est net, l'in­
flation n'existant pas en 
Chine. 

UN R E A J U S T E M E N T 
E C O N O M I Q U E 

Après ce bilan des plus 
encourageant, le premier 
ministre chinois a appelé 
cependant a poursuivre le 
réajustement de la politique 
économique du pays. 

- .Vous devons, a-t-il dit, 
assurer un développement 
plus harnu>nieux de l'agri­
culture, de l'industrie lour­
de et de l'industrie légère 
(...) Les résultats acquis 
dans notre effort de redres­
sement et développement 
de l'économie sont bien 
meilleurs que ceux que nous 
avions espéré. Toutefois, 
les conséquences dues ù 

dix ans de sabotage de 
Lin Piao et des Quatre ne 
pourront être résorbées ù 
bref délai. Nous avions quel­
que peu sous-estimé cela et 
certaines mesures que nous 
avions prises dans notre uv 
vail ne fouissaient pas dune 
assise suffisamment solide ». 

C'est dans ce but que le 
rapport de Hua Guofeng 
propose de réajuster lea 
perspectives de l 'économie 
chinoise en fonction des 
axes suivants : 

— Croissance plus rapide 
de l'industrie légère afin 
d'assurer une croissance cor­
respondant à l 'élévation du 
pouvoir d'achat. I l ne sert 
a rien en effet d'augmenter 
les salaires si les produits à 
acheter ne sont pas dispo­
nibles sur le marché. 

— Effort important por 
lé dans le domaine de l'é­
nergie. 

— Amél iora t ion de l'In­
dustrie lourde visant essen­
tiellement à la qual i té des 
produits plus qu a la stric­
te quant i té . 

— Augmentation du 
pouvoir d'achat des paysans, 
des ouvriers et des emplo­
yés , basée sur l'augmenta 
tlon de la croissance Indus­
trielle, une des plus lonee 
du monde. 

Dans une deuxième par­
tie de son rapport, le pre 
mier ministre Hua Guoteng 
a abo rdé la question de la 
démocra t ie e l de la légalité 
socialiste. Nous reviendrons 
demain sur cette question. 

Serge FOIŒST 

L'Iran rompt des traités 
militaires avec 

l'URSS et les Etats-Unis 

L E ministre des af­
faires étrangères 
d'Iran vient d'an­
noncer que le gou­
vernement allait 

mettre un terme à deux 
trai tés militaires qui liaient 
l ' Iran aux USA d une part, 
et à l 'Union soviét ique d'au­
tre pari. E n effet, demeu­
rait en vigueur jusqu ' à au­
jourd'hui un trai té passé en­
tre l 'Iran et l 'Union sovié­
tique en 1921 . qui stipulait 
que l ' U R S S avait le droit 
d'envoyer ses troupes en 
Iran si un pays tiers • - : 
l'intention de se servir du 
territoire persan comme 
base d'opérations contre la 
Russie u. Ce trai té avait é t é 
mis en application en 1941 
dans la lutte contre l 'A l ­
lemagne nazie. 

O n se souvient que Brej­
nev avait menacé d'inter­
venir, il y a quelques mois, 
sur le territoire iranien. 
Cette épée de Daroocles, 
le gouvernement iranien a 
décidé de la supprimer de 
m ê m e qu'il a décidé d'an­
nuler un trai té de coopéra­
tion et de défense mutuel , 
signé avec les Etals-Unis en 
1959 comprenant une clau­
se qui spécifiait * En 
cas d'agression, le gouverne­
ment des Etats-Unis entre­
prendra toute action, une 

action appropriée, y com­
pris l'intervention des forces 
armées ». H y a quelques 
mois, le gouvernement ira­
nien avait déjà décidé de u 
retirer du C E N T O , pacte mi­
litaire qui rassemble, sous la 

coupe des U S A . plusieurs 
pays de la région. Par ail­
leurs, l ' Iran s'est formelle­
ment engagé à rejoindre le 
Mouvement des pays non-
al ignés. 

Evelyne LEGUEN 

Un projet de constitution 

L E gouvernement iranien a rendu public le projet 
de Convtiiuttion qui sera maintenant discuté per 
l ' intermédiaire de la presse durant un mois. A la 
suite de cela, devrait avoir lieu l 'élection au suffra­
ge universel d'une Constituante. C'est là un point 

de divergence du gouvernement avec l'ayatollah Khomei-
ny qui s'est déclaré opposé i la formation d'une conntituan-
te élue. Toutefois. Khomeiny se réserve toujours le droit 
d'amendement. 

Ce projet ne prévoit pas l'autonomie pour les minori tés 
ethniques, contrairement a ce qui avait é té promis notam­
ment aux Kurdes lors de leur soulèvement. Celles-ci dispo­
seraient simplement « d'une plus grande liberté ». Le diri­
geant kurde a fait savoir qu'il était opposé a ce projet et 
qu'une action commune serait menée en accord avec les 
autres minor i tés nationales du pays. 

Pendant ce temps, les procès contre les responsables sous 
la dictature du Shah et les tortionnaires se poursuivent. L a 
presse étrangère a pu participer à l 'un d'entre eux. Passaient 
en jugement deux anciens membres de la Savak. L ' u n d'eux 
a énuméré dans une terrible intervention les tortures qu'il 
a fait subir aux prisonniers politiques. « /-*• plus souvent, 
nous finissions par achever nos prisonniers notamment en 
perçant leurs yeux d» liges incandescentes ; après quoi te 
médecin de la prison diagnostiquait le suicide ». Pour tou­
te justification, le tortionnaire explique qu ' ap rè s tout, i l 
ne s'agissait que de « liquider des athées marxistes ». 

Evelyne LE GVFN; 

15 patriotes tahitiens emprisonnés 

Les Polynésiens : Un 
peuple privé de droits 

Charlie Ching, fondateur du l'art! Le Tahitien libre, 
revendiquant l'indépendance et l'arrêt des essuis nucléaires 

a été coiuiamné à dix ans de réclusion criminelle. 
Il est en prison à Fresnes. 

L U N D I 18 juin, le 
comi t é de soutien 
aux emprisonnés 
politiques poly 
D é s i e n s d o n n a i t 

une conférence de presse a 
Inquelle participaient Maitre 
De rel ice e l l'ubuuia, dé­
fenseurs des emprisonnes 
polynésiens. Après avoir rap­
pelé les événements qui se­
couent la Polynésie depuis 
juin 1977, le comité de 
soutien a rappelé les con 
damnations p rononcées con­
tre quinze patriotes poly­
nésiens, condamnations qui 
vont de cinq ans de prison 
aux travaux forcés a per­
pétui té . 

11 a rappelé le mépris 
des colonialistes français 
pour le peuple polynésien 
et pou* sa lutte pour l'In­
dépendance . 

L E S P A T R I O T E S 
C O N S I D E R E S 
C O M M E D E S D R O I T 
COMMUN 

Maître De Felice et T u -
blana dressent un tableau 
é loquent de la situation des 
emprisonnés de Fresnes. Us 
sont sept qui ont é té emme­
nés dans les geôles françai 
ses, loin de leur famille, 
de leur pays. E n France, ils 
n'ont droit à aucune visite 
excepté celle de leurs avo­
cats. I ls sont sous le régime 
de droit commun. I ls reven­
diquent dans leur prison 
leur regroupement car Us 

sont sépares dans deux divi­
sions différentes. 

E N P O L Y N E S I E 
M E M E . C E S T 
E N C O R E P I R E 

Alors que la France vit 
sous le régime du code de 

procédure pénale établi en 
1958, 1960, et 1 9 6 1 , la Po-
lvnésle est encore soumise 
au régime d'un code d'ins­
truction criminelle dont cer­
taines règles fondamentales 
remontent au 19e siècle. 

L E S L O I S 
R E P R E S S I V E S 
S E U L E S 
A P P L I Q U E E S 

Les lois améliorant la 
protection et les droits des 
personnes sy témat lquement 
ne sont pas « tendues au ter­
ritoire polynésien alors que 
les lois répressives le sont 
tout aussi sys témat ique­
ment Par exemple, la loi 
du 1er janvier 1972 contre 
le racisme n'est pas appli­
cable en Polynésie. U en est 
de même pour la lot du 
17 janvier 1970 relative à 
la protection de la vie pri­
vée et prohibant les écou­
tes, enregistrement, etc. 
dans les lieux privés. Par 
contre, la loi anti-casseurs 
et celle qui autorise la per 
qulsltlon de nuit pour la 
recherche des stupéfiants 
ont é té rapidement éten­
dues à la Polynésie. 

Cette discrimination est 
permise par le fait que les 
lob votées en France doi­
vent, pour ê t re é tendues à 
la Polynésie, faue l'objet 
d une mesure spéciale et 
ne le sont donc pas auto­
matiquement. 

Le droit de grève bafoué 
E n Polynésie, i l n 'y a pas de loi sut les comités 

d'entreprise. Certains existent bien mais ne sont que 
des cas particuliers. 

Avant de faire grève, il faut suivre une procédure 
d'arbitrage exigeant trente-neuf jours de négociat ion. 
S I ce délai n'est pas observé, le patron a le droit de 
lock-outer et de ne pas considérer les ouvriers com­
me des grévistes. La loi de 1975 qui garantit les 
travailleurs contre certains licenciements n'est pas 
appl iquée. 

Ecrivez aux prisonniers 
Ecrivez aux 

soutenir. Voici 
sur l'enveloppe. 

Marcel T À H L T I N I 
Jouas T A H U T I N I 
Manea T E F A N A 
Guy T A E R O 
VirUvmu T A U I R A 
Prosper F A A N A 
Charlie C H I N G 

emprisonnés de Fresnes pour les 
leur nom et l'adresse à Indiquer 

682101 3éme division cel. 286 
682102 3/286 
682103 1/267 
682105 1/287 
682104 3:288 

682106 1/287 
682107 3;288 

Prison de Fresnes. 
1, avenue de la Division I.eclerc 
94 261 Fresnes cedex 

Mardi, 14 millions d'Italiens 
ont fait grève 

P O U R la d e u x i è m e 
fols en 48 heures, 
un attentat a é té 
perpé t ré contre un 
siège du Parti com­

muniste italien. Comme 
pour l'attentat de Rome 
samedi dernier, qui avait 
fait vingt-quatre blessés.c 'est 
l'organisation d 'ex t rême-
droite Noyaux révolution­
naires armés qui a revendi­
q u é l'attaque du siège du 
PCI de Milan. Il n'y a pas 
eu, cette fois, de blessés. 
Lundi , plusieu rs d «aines 

de milliers de personnes 
avaient manifesté à Rome 
contre le premier attentat. 

D'autre part, le» élections 
régionales qui viennent d'a­
voir lieu en Sardaigne con­
firment la nette chute du 
P C I . Avec 26,2 % des voix, 

•il perd près de 1 0 ' r des 
suffrages par rapport aux 
législatives de 1976. C'est 
l a , indiscutablement, le ré­
sultat de trois années de 
collaboration ouverte avec 
le gouvernement chrétien-
démocra te . 

Mardi, les syndicats appe­
laient sur I ensemble du 
pays à un grand mouve­
ment de grève pour appu­
yer la négociation des nou­
veaux contrats salariaux. 
Plus de quatorze millions 
de travailleurs ont cessé le 
travail et des manifesta­
tions ont eu lieu dans tou­
tes les grandes villes. Une 
nouvelle journée de grève 
est appelée pour vendredi 
dans ta métallurgie. 

S. F. 
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DANS L'ACTUALITE 
Affrontements entre 

des ouvriers de 
RVI-Blain ville et des CRS 

A P I i E S rintervemion des flics à l'usine de Caen. 
une manifestation a é té organisée mardi après 
midi dans les rues de la ville. E l le a regroupé 
un millier de personnes et a é té t rès combative. 
Mercredi matin, les C R S et les gardes mobiles 

étaient toujours là pour faire respecter la i liberté » du tra­
vail. Peu de travailleurs sont rent rés dans l'usine pour tra­
vailler sous la garde des cerbères du capital. 

Mercredi après-midi , U y a eu un affrontement entre 
des ouvriers combatifs et des C R S . Des gars ont é té pris et 
e m m e n é s au commissariat. I I semble que la police ait é t é 
très bien renseignée sur les gars qu ' i l fallait prendre. Déjà, 
dans la mat inée , des flics désignalent du doigt certains ou­
vriers. Les ouvriers ont é té relâchés dans la soirée. Jeudi 
matin, le climat était à la reprise. 

L a direction a annoncé qu'elle faisait évacuer les flics. 
L'Intersyndicale a appelé à la reprise sous la garantie que 
les neuf licenciés soient repris à l'usine et qu'aucune mesu­
re de répression ne soit prise à rencontre des grévistes. 

Le SGEN-CFDT demande 
l'abrogation 

de la loi anti-casseurs 

D E nombreuses or­
ganisations poli 
tiques ont souli­
gné le caractère 
répressif des in­

carcérat ions du 23 mars, de 
celles du 1er mal. Aspect 
répressif, arbitraire mais qui 
fait partie d'un tout, qui 
appartient à une kyrielle 
de lois, de procédures com­
me celle des flagrants délits 
et l'application de la loi 
anti casiteiirs. Notre Part i , 
le P C M L , exige l'abrogation 
de la loi anti-casseurs. Dans 
Syndicalisme universitaire 
No 764. hebdomadaire du 
SGEN -CFDT. le SGEN pu­
blie une lettre ouverte au 
Garde des Sceaux dont nous 
publions de larges extraits. 

Monsieur le ministre. 

Les Iribuiutux viennent 
de prononcer des condam­
nations à rencontre de per­
sonnes appréhendées lors 
des récentes manifestations, 
notamment celles du 23 
mars Parmi elles, des per­
sonnels de l'éducation et 
des Jeunes, dont un ly­
céen parisien. 

Une organisation syndi­
cale de l'éducation nationa­
le ne peut se taire quand 
l'un de us adhérents, relaxé 
en première instance, faute 

de preuves, est condamné 
en appel en raison de 
l'acharnement du ministère 
public. (.) 

Nous sommes inquiets 
devant la généralisation de 
la procédure de flagrant dé­
lit, qui méconnaît un droit 
élémentaire : celui de la 
présomption d'innocence. 
Et nous sommes encore plus 
inquiets devant le fait 
qu'une telle procédure, qui 
ne garantit pas les droits de 
la défense soit utilisée pour 
juger des faits en rapport 
avec l'exercice des droits 
syndicaux et aboutit à des 
peines allant jusqu'à trois 

Nous pensons que ces 
faits témoignent d'une dé­
gradation de l'exercice des 
droits élémentaires et por­
tent atteinte aux libertés 
fondamentales auxquelles 
nous sommes attaches (...) 

Compte tenu de ces at­
teintes graves à l'exercice 
d'une justice démocratique 
et aux droits élémentaires 
des citoyens, le SGEN-
CFDT demande : 
- La libération immédiate 

des intéressés ; 
- La révuion rapide de leur 

condamnation; 
- Et l'abrogation de la loi 

anti-casseurs ». 

T R A V A I L L E U R S ALGERIENS 

Bonnet l'illégal 

L E G I S T 1 (Groupe 
d'information et de 
soutien des travail­
leurs Immigrés) con­
sidère qu'une cir­

culaire Bonnet est illégale. 
C'est pourquoi i l a déposé 
le 10 mal 1979 un recours 
devant le conseil d'Etat. 
Cette circulaire s'applique 
à la prolongation de la va­
lidité des certificats de rési­
dence des ressortissants al­
gériens. 

E n quoi cette circulaire 
est-elle illégale ? 

Bonnet explique que la 
validité des certificats de 
résidence de cinq et dix ans 
ne serait prolongée que d'un 
an. Bonnet n'a pas les 
pouvoirs d'une telle déci­
sion, seuls le premier mi­
nistre et le président de la 
Républ ique peuvent pren­
dre une telle décision. 

Par ailleurs, le ministre 
modifie ainsi la situation 
des Algériens en France. 
Or , cela non plus n'est pas 
de son ressort, seul le 
gouvernement peut faire 

transformer un accord in­
ternational. 

Pour prolonger leur 
séjour en France, cette cir­
culaire prévolt que les res 
sortLssunts devront laisser 
leur certificat de résidence 
dans un commissariat ou 
dans une mairie. Or , ce 
certificat de résidence qui 
peut ê t re considéré comme 
une pièce d ' ident i té n'est 
re t i ré que dans des cas 
très précis. 

Enf in , cette circulaire en­
visagée rend nécessaire la 
production de trois ans de 
bulletins de salaire. C'est 
une véritable falsification 
des textes puisque l'accord 
franco-algérien ne prévolt 
pas la production de trois 
ans de bulletins de salaire 
mais de preuves de séjour 
de plus de trois ans. 

Ces Illégalités soulignent 
avec une magnifique éviden­
ce le peu de cas que fait 
le gouvernement de 1a léga­
lité et sa volonté d'en finir 
avec les immigrés. ( # f y . 

REFUGIES VIETNAMIENS 

Vers une conférence 
internationale 

Apres la proposition commune des pays du Mar­
ché commun d'organiser dans les brefs déLiis une 
conférence internationale dans le cadre de l'ONU 
sur la question de la tragédie des réfugiés du Sud-
Es l asiatique, de nombreuses réactions favorables 
sont apparues au niveau international. Après la 
Malaisie, la Thaïlande el le Sénat américain ont ap­
puyé cet Je demande. 

Le gouvernement légal cambodgien, par le biais 
d'une lettre de Pol Pot au président thaïlandais 
a également appuyé la proposition en mettant en 
avant que la conférence devrait également traiter 
des causes réelles de cet exode massif, n savoir la 
politique actuelle du Vietnam au Sud-hst aisati­
que. Bien qu'elle n'ait pour l'instant fait aucune 
déclaration officielle, la Chine, fait, dans sa pres­
se un large é c h o aux propositions allant dans ce 
sens. 

L e Vietnam juge inutile et sans justification 
une telle conférence et l 'URSS estime que c'est 
« une question qui ne concerne que le Vietnam » 
Mais le Vielnam semble déjà avoir reculé devant 
la pression de l'opinion internationale. Monsieur 
Watdhctm. secrétaire général de l'ONU. vient de 
déclarer au cours d'une interview qu'elle pourrait 
se tenir dés le mois de juillet. 

EPU1S quelques informat Ion» données attri­
buent une large part de 
responsabilité aux « pays 
d'accueil * d'Asie dans cette 
situation. Rétablissons les 
faits en rappelant l'écrasante 
responsabilité du Vietnam 
et l'hypocrisie du monde 
capitaliste. 

Samdech Penn-Nouth, 
ancien premier ministre de 
Sihanouk, a publié le 16 
juin à Pékin une déclara­
tion indiquant qu'un réel 

D jours, la télé, la 
radio et la presse 
ont sensibilisé 
l'opinion aux pro­

blèmes des réfugiés de l 'Asie 
du Sud Est . Malgré l'inten­
tion fort louable de beau­
coup do journalistes d'at­
tirer l'attention sur les con­
ditions de survie épouvanta 
bles de ces populations 
et sur les menaces très 
réelles qui les guettent, les 

péril mortel menace la po­
pulation civile de son pays 
par suite de la guerre im­
posée au peuple du Kam­
puchea par les envahisseurs 
vietnamiens. U réclame une 
protection plus efficace et 
plus effective de centaines 
de milliers de Cambodgiens 
fuyant les bombardements, 
les mitraillages, les répres­
sions barbares, la famine 
dont ils sont les cibles 
innocentes dans leur patrie. 

Samdech Penn-Nouth a 
précisé que les réfugiés 
cambodgiens en Tha ï l ande , 
poussés par les ba ïonne t t e s 
et t a lonnés par les engins 
meurtriers des agresseurs, 
« doivent donc mériter plus 
d'attention de la part de la 
communauté internationale. 
Leur cas doit inciter le 
monde et ses organisations 
humanitaires à y trouver 
rapidement remède ». 

L a Malaisie prendra des 
mesures énergiques afin 
d 'a r rê te r le défer lement des 
réfugiés vietnamiens mais 
ces mesures ne signifient 
pas qu'on leur tirera dessus, 
a déclaré le premier minis­
tre malaisien en réponse à 
un message du secrétaire 
général de l 'ONU. Dans sa 
lettre, il précise que si les 
soixante-quinze mille réfu­
giés provisoirement en Ma­
laisie ne sont pas acceptés 
par des pays tiers ou par 
le Vietnam, son pays n'au­
ra pas d'autre choix que 
de les renvoyer. 

I l a ajouté : • Nous som­
mes arrivés à la limite de 
nos possibilités et c'est la 
seule solution que nous 
avons pour contenir le pro­
blème qui porte un sévère 
préjudice a notre pays ». 
U a encore expr imé le 
souhait que le secrétaire 
général de l 'ONU uae de 
son influence pour pres­
ser le Vietnam de prendre 
des mesures appropriées et 
immédiates afin de ne pas 
aggraver encore les pro­
blèmes quH a déjà causés 
aux pays voisins. 

H H 

Tous des 
Chinois 

R E P O N D A N T 
aux journalis­
tes qui l'Inter­
rogeaient sur 
la question des 

réfugiés du Sud-Est asia­
tique, Zamiatlne, le por­
te-parole de Brejnev à 
Vienne, a refusé de ré­
pondre en disant : « Ce 
sont tous des Chinois ». 

Si les Vietnamiens, les 
Laos, les Cambodgiens, 

qui fuient devant la po­
litique de guerre du Viet­
nam dans la région, sont, 
pour Moscou, tous des 
Chinois, on peut suppo­
ser que les centaines de 
milliers de civils éry-
thréens , réfugiés au Sou­
dan du fait de l'agression 
soviéto é th iop ienne , que 
les Afghans, réfugiés au 
Pakistan face à la mise 
en coupe réglée de leur 
pays par les troupes so­
viétiques, sont, eux aus­
s i , tous des Chinois. 

S. F. 

N I C A R A G U A 

L e gouvernement provisoire 
présente son programme 

«Ilnes'agiten rien d'un nouveau Cuba» 

A L O R S que Pana­
ma vient de rom 
pre ses relations 
d I p l o m a t i q u e s 
et envisage de re­

connaî t re la junte de gou­
vernement qui vient de se 
former, alors que les Etats-
Unis viennent de reconnaî­
tre le Front sandiniste 
comme « élément légitime 
de l'opposition », Somoza, 
le dictateur, se sent bien 
seul. U a lancé un appel au 
gouvernement américain 
pour qu'il lui vienne en aide 
comme a lui-même les avait 
aidés pendant trente ans à 
lutter contre le commu­
nisme ». 

D'un autre cô t é , le gou­
vernement provisoire a pré­
sen té lundi son programme 
devant les journalistes à 
San José de Costa Rica . 
Ce dernier a é té plus lon­
guement exposé par l 'un de 
ses membres. Moïses Has­
san, lors d'une entrevue 
avec quelques journalistes 

dont celui du Monde Nous 
reproduisons Ici quelques 
extraits de cette interview. 
Après avoir fait le point sur 
la situaUon des combats 
(voir notre édition précé 
dente), Moines Hassan ex­
plique : « Une telle situation 
ne serait pas possible si la 
population ne s'était pas 
soulevée d'elle-même mas­
sivement C'est grâce à la 
population qu'un nombre 
aussi élevé de barricades ont 
pu être construites en une 
nuit ou deux. 

C'est au nom de cet ap­
pui populaire que nous lan­
çons un appel à tous les 
pays du monde pour qu'ils 
reconnaissent le gouverne­
ment provisoire. Cela peut 
nous aider beaucoup (...) 

— Question : Comment vo­
yez-vous la situation mili­
taire? 

- Réponse : Cette insurrec 
tion est la phase finale et 

Somoza s'effondre. l*a Gar­
de nationale n'a remporté 
aucun succès militaire de­
puis le début de cette offen­
sive ». 

« Nous n'avons pas enco­
re lancé l'assaut final, mais 
c'est pour bientôt. » 

- Question : Comment agi­
ra le gouvernement pro­
visoire en cas de victoire t 

- Réponse : e ... Nous sa­
vons que nous avons besoin, 
pour la tâche de reconstruc­
tion qui nous atttend de la 
participation active de tous 
les éléments de ce pays. 
Notre gouvernement sera un 
gouvernement d'unité natio­
nale «. 

- Question . Le Front y oc­
cupera tout de même une 
posirion privilégiée ? 

- Réponse . «t Cette insur­
rection est celle du peuple 

nicaraguayen et celui-ciconsi­
dère le Front comme son 
avant-garde dans la lutte 
Il est donc normal que le 
Front se retrouve en majo­
rité dans un gouvernement 
provisoire »... 

a ... Peu à peu les posi­
tions politiques vont se cla­
rifier et ce sera le peuple 
nicaraguayen qui choisira. 
Il ne s'agit en rien d'un 
nouveau Cuba. Nous vou­
lons une solution nicara 
gayenne. Et lorsque nous 
dirigerons ce pays, nous 
voudrions avoir des relations 
amicales avec tous les pays 
(évidemment avec un gou­
vernement comme celui de 
Pinochet, ce sera difficile), 
mais nous voudrions avoir 
ds relations avec les Etats-
Unis et cela doit être pos­
sible. Personne n'a rien à 
craindre de nous, nous 
sommes un tout petit pays. _ 
En revanche, nous aurons ' 
besoin de toute l'aide pos- —• 
sible. » . tr 
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DANS L'ACTUALITE 

Energie : 
Un plan d'économie 

qui renforce l'austérité 
E C O N O M I E S d 'é­

nergies. Voilà des 
années - depuis 
1974 - qu'on 
nous en parle. Où 

en est-on aujourd'hui alors 
qu'une nouvelle fois le con­
seil des ministres vient d'ins­
crire cette question à son 
ordre du jour. Les vingt-
sept mesures arrêtées mer­
credi ressemblent beaucoup 
à celles annoncées i l y a 
cinq ans... et qui n'ont 
d o n n é à peu près aucun 
résultat effectif. 

E n fait, en matière de 
produits pétroliers, la seule 
politique suivie avec opiniâ­
t re té et esprit de suite 
par le gouvernement, c'est 
celle consistant à gonfler 
les recettes du Trésor pu­
blic par le biais de taxes, 
amendes... 

Ainsi , le prix de la ton­
ne raffinée étai t , tous pro­
duits confondus, de 980 F 
en janvier 1974. El le était 
de 1 470 F en jar.vier !979. 
Omis ce pr ix , la part pré-
levee par la fiscalité fran­

çaise est passée de 363 F 
(soit 37 % du prix total) à 
670 F (soit 46 %>. Dam 
le m ê m e temps, la part 
revenant aux producteurs 
tombait de 4 2 , 6 % en 1974 
à 31,5 % en janvier 1979. 

Si le p é t r o l e est la poule 
aux œufs d'or pour quel­
qu'un, c'est bien pour l 'Etat 
(sans parler bien sûr des 
grandes compagnies). 

L E S 
CONSOMM M E U R S 
T O U C H E S 

E n ce qui concerne le 
plan d ' économie d 'énergie, 
c'est d'abord et surtout la 
consommation domestique 
qui sera touchée . Les ventes 
de fuel aux particuliers 
seront cont ingentées . L 'au 
tomobile. par contre, sera, 
elle, relativement épargnée. 
Pas pour la raison donnée 
par Giscard qu'elle serait 
une - conquête sociale des 
Français », mais plus sûre­
ment par sol lit itude pour les 
profits de Renault Peugeot. 

Les trurts automobiles ont 
vu leur marché se rétrécir 
considérablement au cours 
des dernières années. E t 
aujourd'hui, se prépare un 
grand affrontement entre 
géants européens, améri­
cains et japonais (qui porte 
en germe de nouvelles res­
tructurations). 

Ce n'est pas le moment 
pour Giscard de compro 
mettre des chances des mo­
nopoles français. Au con­
traire. L'Etat va leur faire 
de nouveaux cadeaux pour 
financer l 'é tude de modèles 
- sobres ». 

E n fait, la question clé 
d'une véritable politique 
d 'économies d 'énergie, c est 
celle de l'industrie qui est La 
grande dévoreuse. Parmi les 
vingt-sept mesures, beau 
coup de gadgets comme la 
mise en place d'indicateur 
de consommation sur les 
voitures-école, des amendes 
aussi bien sûr, mais au 
chapitre des économies dans 
la production, pas grand' 
chose. 

Réaliser des économies 
sur la consommation d'é­
nergie dans la production 
nécessite des investissements 
importants. D'une part, ces 
investissements n'ont pas 
été entrepris par les mono­
poles. D'autre part, le plan 
actuel prévoit surtout une 
« incitation » sous la forme 
de prêts , d 'accès facilité 
au crédit , etc. Bref, des 
cadeaux aux monopoles. 
Ajoutons que ces investis­
sements serviront de pré­
texte à de nouvelles con­
centrations et restructura­
tions... et aussi à des 11-
rendements. 

Ce qui se prépare donc 
avec le plan gouvernemen­
tal, c'est faire payer le 
consommateur, continuer à 
remplir les caisses de l 'E ta l 
et financer les monopoles. 

Au total, 11 y a toutes les 
recettes connues de la poli­
tique de Giscard-Barre... 
mais pas de politique réelle 
d ' économies d 'énergie. 

P, M. 

Il a suffi de quelques 
de pétrole en moins 

% 

A U T R E F O I S , les 
compagnies pétro­
lières c ou ram m en t 
baptisées les sept 
sœdrs, contrô­

laient tout le marché p é t r o 
lier : l 'extraction, le trans­
port, le raffinage et la 
distribution. Fortement mo­
nopolisées, ces énorme--
multinationales faisaient 
la pluie et le beau temps, 
fixant les prix . jouant à 
leur guise des mécanismes 
de l'offre et de la demande, 
pillant les ressources natu­
relles des pays producteurs. 
L'n grand tournant s'est opé­
ré au cours des années 1970. 
En quelques années, tous les 
gisements du tiers monde 
ont été nationalisés, les pays 
producteurs se sont organi­
sés au sein de l 'OPEP ce qui 
leur a permis d 'opérer un 
légitime relèvement des 
prix du brut iquadruple-
ment) en 1974. 

Cependant, les compa­
gnies pétrolières demeurent 
maîtresses du raffinage et de 
la distribution ce qui leur 
permet de continuer à em­
pocher de gigantesques pro­
fits. Dans les années qui sui 
virent 1974, les pressions 
américaines sur I Iran et 
l 'Arabie Saoudite en même 
temps qu'un léger fléchis­
sement de l'augmentation 
de la consommation provo 

quèren t un gel relatif des 
prix du pétrole brut. L a 
tendance, dans les pays 
industrialises ~ dévoreurs 
d'énergie reste i l'accrois­
sement continu du volume 
d'énergie consommée. Ce­
pendant, la récession qui 
s'est installée a fait chuter 
les taux de croissance de 
l 'économie et en même 
temps ceux de la consom­
mation énergét ique. 

Dans I ensemble, au 
cours de ces quatre années , 
l'offre pétrol ière a é l é lé 
gerement supérieure à la 
demande. Compte-tenu de 
l'inflation galopante ali­
men tée par les économies 
occidentales en crtae, le) 
prix du pétrole à la pro­
duction a connu une dé­
préciat ion constante. E n 
fait, pour conserver son 
pouvoir d'achat d 'après l a 
hausse de 1974, le prix du 
pé t ro le aurait dû augmenter 
de 40% en quatre ans i l ) . 

L a pénur ie relative in­
troduite cette année par la 
baisse momen tanée du dé­
bit pétrolier iranien, deu­
xième exportateur mondial, 
a modifie la situtation du 
marché : c'esl la demande 
pétrol ière qui court après 
l'offre. Cette réduct ion de 
quelques pour cent des ap 
provision rte m r n U pétroliers 
est peu de chose mais elle 

p» e* as 

fi 

L e s p ro f i t s e m p o c h é s par les a Sept s a u r s » 
Bénéfices \ugmeniation 
déclarés Variation de* henvfke* 
en 1978 sur 1977 au lertnm. 

(millions F ) 1979 

gjUUM 12 144 plus i 1 ' 'à plus 37.4 'i 
Standard O i l . . . 4 866 plus 10.2 'A plus42.H 'i 
Mohil 4 946 plu. 12.5 'i plus Kl 't 
lêxaco 3 751 moins 4.2 '4 plu* 80.6' / 
(Juif 3 480 plu» 5.2 ; plus 60.6 ' / 
Shell 10 012 mon2l.IV ( I ) 
BP 4 097 plus u- plus 229.4 'A 

I I ) Le bénéfice de Shell ctail nul au 1er InmeWre de 1978. 
Il atteint 5 698 millions de franc» à la mente rn-oodo de 
1979. 

Les seuls bénéfices d'Exxon pour l'année 1978 
sont égaux aux produits nationaux bruts cumulés 

de la Somalie, de la Mauritanie, de l'Empire centra 
fricain, du Mali, du Congo et du Ichad . 

soit de quinze millions d'Africains 

» changé la situation du 
tout au tout. 

F n effet, ce sont les 
quelques pour cent qui font 
la différence entre I aisance 
et l a pénur ie énergét ique, 
entre le gaspillage et la né 
cessité d 'économie . 

L a première conséquen­
ce a é t é une flambée spé­
culative des prix sur les 
marchés libres comme celui 
de Rotterdam. On s'y est 
disputé à prix d'or (jusqu'au 
double du cours OPEP) les 
un ou deux millions de ba 
rils qui faisaient défaut rha 
que jour dans les appro 
visionnements occidentaux 
(seule une quanti lté margi­
nale de brut est traitée sur 
ces marchés libres. L'essen­
t i e l - p l u s de 95 '* - est 
fourni sur la base de.con­
trats fixant volume et pr ix) . 

L a deuxième conséquen­
ce de cette pénurie relati 
ve, c'est que les produc­
teurs groupés au sein de 
l 'OPEP sont en situation 
favorable pour pratiquer un 
nouvel (el légitime) ajuste­
ment de leurs prix. C'est 
ta hausse que doit décider 
le sommet de l 'OPEP qui 
se réunit le 26 juin à 
Genève. 

Cette hausse du prix du 
brut n'a pas seulement pour 
but de rétablir le pouvoir 
d'achat du pétrole. Dans 
l'esprit des membres de 
l 'OPEP . elle doit aussi avoir 
un effet dissuasif sur la 
consommation. Car, fait 
trop souvent oublié ou ca­
che, une des principales 
revendications des pays pro­
ducteurs depuis des années, 
c'est précisément que les 
pays riches consommateurs 
mettent fin au gaspillage 
énergét ique , qu'ils prati­
quent de réelles et substan­
tielles économies d'énergie. 

P M 

pétrole brut avaient aug­
mente de 17% en 1978. 
Dans le même temps, le 
pnx des marchandises ex­
portées par les pays capi­
talistes avaient augmenté de 
44% soit plus du double 

L'UDF 
s'approprie un siège 

de la liste PS 
Mitterrand démissionne 

de l'Assemblée européenne 

L A a démocra t ie libérale avancée - . vous connais­
sez ? Ça pourrait ê t re le titre d'un livre de recette» 
de cuisine électorale qui irait du découpage des cir­
conscriptions pour avoir une élection garantie 
U D F . ou la bonne utilisation des bulletins nuls 

pour gagner un siège de plus. Giscard et Barre ont dû se 
dire qu'en cette période d 'économie c'était dommage de 
l a i s s a g . i sp i lhT tous ces bulletins nuls Alors, il.» ont rettltH 
la publication des résultats pour comptabiliser les bulletins 
nuls faits a partir de la pnifession de toi électorale de Simo­
ne Vei l . Kt comme par miracle, la liste Veil s'est retrouvé 
avec un d é p u t é en plus, que les électeurs n'avaient pas élus. 
Alors ce d é p u t é supplémentai re , il a bien fallu le prendre 
quelque part et pourquoi pas au PS 7 SUot dit sitôt l'ait. 
Voilà qui s'appelle faire bien peu de cas de la volonté des 
électeurs et du suffrage universel si souvent invoque. 

LC 

C O N T R E L E S L O I S S C E L E R A T E S . 
POUR L E S D R O I T S D E M O C R A T I Q U E S 

M W l l I . S I A l l O N 
Samedi 23 juin à U h de Barbes à Bellculic 

à lappel de I U R P - C F D T . 

Manifestation CGT 
à Paris pour les libertés 

M E R C R E D I 20 juin, la C G T d l l e d e Fram e 
appelait à une manifestation sur le t h è m e 
de la défense des libertés : pour la libération 
des emprisonnés du 23 mars el du 1er Mai. 
contre les atteintes au droit syndical et contre 

les mesures anti-immigrés. Plusieurs milliers de personnes 
ont répondu à cet appel et ont défilé de la République à 
Barbé» AUX » ris de - tienne! démi*>.oii - et de - f n u u p û -
immlgrés, avec la CGT défendons nos libertés » l*s gagis­
tes de la Softranet, licenciés pour fait de grève, se remar­
quaient dans le cortège. 

Non à la hausse des loyers 
le 1er Juillet 

( 1 ) Pour une même base 
cent en 1974, les tanfs du 

P R E M I E R juillet ce 
sera la fin de I an­
née scolaire pour 
les enfants, ce sera 
la perspective des 

congés payes pour les tra­
vailleurs, mais ce sera aussi 
la hausse des loyers. 

Les propriétaires, les so­
ciétés d ' économie mixte, les 
Immobilières d'investisse­
ment, les filiales des grou­
pes bancaires, les compa­
gnies d'assurances ont dé j à , 
depuis belle lurette combi­
né leurs coups. Us vont 
« rattraper a trois ans de 
blocage des loyers. 

Le minimum de hausse 
s'élèvera à 11 ,2% Indice 
correspondant à l'indice des 
prix. Les propriétaires 
pourront pratiquer une 
hausse de 15,2 % s'ils peu­
vent justifier de travaux 
effectués pour la collecti­
vité (escaliers, etc.), jutifica-
lions qui seront sûrement 
faciles a établir.. . 

Pierre Giacomo. sécrétai 
rc général de la C N L . en té­
moigne : i Malgré ka pro-
messe des organisations de 
propriétaires nous pouvons 
avoir les plus vives inquié­
tudes. Les exemples ne man­
quent pas qui montrent 
au, partout en France, à 
l'occasion des renouvelle-
ment de baux, les proprié­
taires parviennent à détour­
ner la hi ». Certains loca­
taires se ' " i n même vus 
imposer une augmentation 
de 25 % dés à présent ! 

Enf in , la S1MCO. organis 
me qui dé l ien t quelques 
7 000 locataires en région 
parisienne a d'ores et déjà 
envisagé une augmentation 
de 3 0 Y 

E t pour les H L M alors ? 
Après la hausse de janvier 

de l u les H L M vont aug­
menter leurs loyers de 1 0 % 
encore, dès le 1er juillet, 
mais les charges aussi vont 
augmenter, le total dépasse 
ra alors, Uuyemenl. Jr seuil 
des U2% de l'indice des 
prix. 

LA KII'OSM 
S'IMPOSE 

L a situation est donc très 
sérieuse, ceci les locataires 
le comprennent parfaite­
ment c l sont décidés pour la 
plupart d'entre eux a enga­
ger la riposte qui s'impose. 

Au Havre, neuf cents fa 
milles déjà refusent les aug­
mentations de loyer 

L a C N L (Confédération 
nationale du logement) 
organise, dans le cadre de sa 
semaine d'action, des mani­
festations contre l'augmen­
tation des loyers et des 
charges. Le jeudi 21 Juin à 
Paris, à 18 h 30 Place des 
Invalides, le vendredi 22 
après-midi à Grenoble et à 
L y o n , le samedi malin 23 
juin à Marseille el à Bor­
deaux. Toutes les actions, 
manifestai ions, pét i l lons, 
grève des augmentations 
sonl à prendre en considé­
ration. Ce nouveau coup 
contre les travailleurs ne 
doit pas passer. 

Ignoble ! 
Vous l'avez dit! 

M 
A R D l 19 jujn. un certain Aubert, huissier 
de son é t a t , accompagné de la police vient 
chez une femme saisir. Devant l'opposi 
l ion de cette femme, i l la frappe, elle 
doit ê t re hospitalisée. L a saisie a quand 

même eu lieu..Il est 18 heures. A l'appel du P C F . le 
camion transportant les meubles est b loqué a la salle 
des venles ; quelques instants se passenl. Tout à coup, 
le déchargement commence ; les fauteuils d'abord, a 
dos d'hommes et de femmes pour ê t re remis à leur 
place, I*e living descend, plus lourd, il est difficile n 
porter. Les porteurs s'engagent dans la rue. Cinq cars 
de flics arrivent, descendent, rattrapent le living. Là, 
s'en suivent des heurts. L ' u n des gradés mal en point 
dégaine son arme et menace une femme. L a foule 
maintenant plus nombreuse crie. L a tension monte. 
Les coups de pied au cul pleuvent. Les flics veulent 
emporter le living. Ils le cassent et doivent l'emporter 
rn pièces sous les huées et les injures de la foule. 

F t.G 
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DAIMS L'ACTUALITE 
Procès des nationalistes corses 

L'accusation 
fait tout 

pour diviser 

S -

L E S altercations se 
soni poursuivies au 
cours de I audience 
de 1 mercredi du 
procès des palrto 

tas corses. Cel le audience 
portait sur l'examen d atten­
tats et d'actions reprochées 
aux accusés. La Cour a vou­
lu de nouveau juger les In­
culpé* pour des affaires dif-
ré ren tes , pour faire un in­
terrogatoire à part pour 
l'un d'entre eux. La tenta­
tive de division est érigée 
en loi. 

Parmi les affaires mises 
sur le tapis, le plastiquage 
louchant MasseyFergusson. 
Comme la veille, les accusés 
ont refusé de répondre sur 
les faits reprochés . Ils ont 
choisi un sys tème de défen­
se qui se base uniquement 
iiur le plan politique. 

I ES ACCUSATEURS 
SUR LA S E L L E T T E 

Les noms d'Antoine In­
fantes et de Maitre Hlaggi, 
son défenseur, sont revenus 
très souvent sur le lapis, 
surtout le premier. Cet 
Infantes est t rès connu et 
vomi là-bas : à lu i seul, i l 
contrôla i t , avant d 'ê t re mis 
en liquidation judiciaire, 
près de la moit ié de la pro 
duction vlnicole de l'IVe. U 
eu passé en jugement pour 
escroquerie mais ne fut pas 
c o n d a m n é (ce genre de 
monsieur a les bras longs». 

V u ses nombreux mé­
faits, il a é té rappelé un 
dicton qui le concerne; Il 
est courant en Corse quand 
on veut parler d'escroque­
rie de dire qu'a il y a un 
Infantes! s 

A chaque fois que l'es 
croc a é té mis en cause, 
Maitre Biaggi est intervenu 
pour prendre sa défense, 
prenant le relais de l'avocat 
général avec qui i l a choisi 
de faire cause commune. 

I l faut dire qu'en 19511. 
Maitre ttiaggi a é t é l'orga­
nisateur de la manifesta 
lk>n * anti Guy Mollet », 
le 5 février à Alger ; qu'i l 
a é té un animateur de mou­
vements néo-fascistes, tel le 
Parti patriote révolutionnai­
re, dissous en 1958, dont il 
fut le président fondateur. 
Les inculpés l'avaient d'ail­
leurs t ra i té , la veille, de 
« fasciste », a barbouze », 
» OASul Ce que l ' intéres 
sé . rouge de rage, avait traité 
de - mensonges ». 

A propos de l 'OAS. il a 
dit que • à entendre ce qui 
se dit fies accusations des 
nationalistes - N D L R ) . il va 
peut-être finir par regretter 
de ne pas y avoir été! ». 

Le dossier présente par 
l'accusation voulait enfon­
cer les inculpés, c'es. elle 
qui se retrouve sur le banc 
des accusés. 

I)e plus, Mathieu F i l i 
dorl. viticulteur, 31 ans. 

militant syndicaliste, et se 
déclarant membre du 
F L N C , a dénoncé l'exploi 
talion des grandes compa­
gnies capitalistes. l'Implan­
tation appuyée par le gou­
vernement d'anciens colons 
d'Algérie rapatr iés qui ont 
raflé toutes les bonnes ter­
res et les graves conséquen­
ces qui en ont résulté pour 
les petits paysans et le 
peuple corse, eic. 

UNE HISTOIRE 
l i t RESISTANCE 

L'avocat général . Olivier, 
s'est cru obligé de se lancer 
dans des diatribes contre 
les militants nationalistes. 
• Il est hors de question 
d'assimiler cette bande de 
terroristes à la Résistance, 
ne serait-ce que par les ris­
ques courus à l'époque » 
a-t-il déclaré. 

I l existe encore aujour­
d'hui des gens qui traitent 
les nationalistes corses de 
« fascistes ». A ce propos, 
Jean-Jacques Mondolonl, 
44 ans, a fait une brève 
intervention mais percutan­
te. I l a d e m a n d é à la Cour 
qu'elle lui donne la défi­
nition de trois mots : ré­
sistance, fasciste et mo­
narque. E t , lu i . a d o n n é 
la sienne par un lémoi-
gagne poignan: i m i c a 
son oncle a é té assassiné 
au cours de la résistance 
contre le fascisme italien. 
I l a parlé également de son 
père qui avait r encon t ré le 
général De Gaulle et qui 
lui avait dit (à propos de 
la lutte antifasciste) que 
la France avait besoin de 
tous. 

L'accusation a dû rava­
ler sa salive, faute de pou­
voir donner une définition. 

Autre intervention re. 
marquée , celle de Guy Pan 
crazi. U a d é n o n c e la po­
litique du pouvoir qui pous­
se à l 'exi l des milliers de 
jeunes Corses pour les rem 
placer par un plus grande 
nombre de continentaux et 
d 'é t rangers . C e sys tème 
amène le peuple corse i 
ê t re minoritaire sur sa pro­
pre terre et aboutit à ter­
me à son él iminat ion pure 
et simple. 

I l a fait une analyse éco­
nomique des projets du 
gouvernement français et de 
ce qu'i l en est aujourd'hui 
pour en venir à la conclu­
sion que la situation catas­
trophique de la Corse ac­
tuelle provient d'un choix 
dél ibéré . C'esl pourquoi 
tous les inculpés, quand il 
leur est demandé de s'ex­
pliquer sur le pourquoi 
de leurs actes, repondent 
en substance : parce que 
la situation en Corse et l a 
politique du pouvoir servent 
uniquement les colonialistes 
et non le peuple corse. 

S. L . 

Arrestations 
encore et toujours 

Jeudi dernier, Michel Fihppi. surveillant d'externat 
a Antibes, près de Nice, é l a n a r rê té sur son lieu de 
travail, le motif é t a n t toujours la fameuse e n q u ê t e 
concernant le F L N C . I l vient d 'ê t re inculpé mais 
laissé en l iberté provisoire. 

Cinq autres arrestations ont eu lieu à Ajaccio le 
week-end dernier, pour tes m ê m e s raisons. Us sont 
actuellement gardés à vue. 

SOUSCRIPTION 

40 MILLIONS POUR FIN J U I 
Brétigny-sur-Orge, le 24 juin 

Journée de soutien 
à «L'Humanité Rouge» 

COMMENT S'Y 
RLNDRF * 

E n voilure : voir le plan. 
E n train : une navette 

entre la gare de Bréilgny-sur 
Orge et le centre culturel de 
Bretigny fonctionnera à par­
tir de midi. 

LA J O U R N E E 

Sports : — le tournoi de 
football commencera i 10 
heures : se présenter avant 
pour son organisation. 

— L e rassemblement 
pour le cross le matin est 
prévu à 10 heures trente. 

- Volley-ball. boules 
{apporter ses boules si posai-
ble). 

Jeux : Loterie, la pi no 
d r ô m e , chamboule-tout, tir, 
etc. 

Théâ t re : Le T h é â t r e du 
Printemps du Nord présen­
tera son Bsrzlngue, qui évo­
que la question du chôma­
ge et des licenciements dans 
le Nord en 1979. 

l<a pièce sera présentée 
deux fois dans l 'après-midi, 
une discussion avec les ac­
teurs est prévue après cha-
que représentat ion. 

Musique : un groupe musi­
cal péruvien. Emil io , Argen­
tin, et sa guitare . un groupe 
de chanteurs de Paris, un 
groupe Antillais, un groupe 
de jazz de la banlieue sud 
de Paris, In Communarde. 

Repas : variés préparés 
par les militants de la ré­
gion parisienne : couscous, 
paella, merguez, brochettes, 
cuisine argentine, etc. 

Crèche . les enfants de 
tout Age sont acceptés . Un 
repas spécial est prévu pour 
eux. 111 

Rôcrô-Antennc 2 

Une nouvelle série 

Les copains 
d'ailleurs 

T R E I Z E petits 
films d'un quart 
d'heure qui tra­
cent les portraits 
d'enfants de pays 

différents. Ils sont pro­
duits sous l 'égide de 
l ' U N I C E F . C i n a d'entre 
eux ont é té réalisés par la 
S F P . C'esl Jacqueline Jou-
bert, chargée des émis­
sions pour la jeunesse à 
Antenne 2. qui en a eu 
l ' idée. 

Cette série sera pro­
grammée dans le cadre 
de " Récré A 2 » (émis­
sion pour les enfants à 
1 7 h 55 tous les jours 
sauf le week-end). » Sos 
chères petites tètes blon­
des ou brunes sont tel­
lement choyées qu'elles 
en oublient parfois les 
réalités de ta vie. Elles 
peuvent découvrir la si­
tuation d'enfants défavo­
risés *. 

L'enfant est considé­
ré comme un spectateur 
à part ent ière capable de 

lucidité et de générosité. 
Les films révèlent aux 
enfants des modes de vie, 
des conditions et des men­
talités complè temen t diffé­
rents. Un des films est 
tourné dans un bidonvil­
le de la région parisienne. 
Voilà enfin une série qui 
ne prend pas les enfants 
pour des 'machines à in­
gurgiter des dessins animés 
avec super-héros. 

Les enfants sont des 
té léspectateurs à part en­
tière, ils appartiennent à 
une classe sociale précise 
dans un système donné . Ils 
ont droit à des émissions 

S . i i leur montrent la réalité 
e tous les jours, cette réa­

lité qu'on leur cache si 
bien à l 'école. 

Chaque samedi, à 
17 h 15, à partir de sep­
tembre sera diffusé un ma­
gazine d'information pour 
enfants fait par des corres­
pondants des radio-ama-
teurs de moins de 17 ans. 

L C. 

Femmes dans l'action 

Au Larzac 

A PHF.S les femmes 
de Longwy, celles 
de Belfast. celles 
de Téhé ran , cette 
série des - Fem­

mes dans l'action ». nous 
propose de rencontrer les 
femmes du plateau du Lar­
d â t Quel rôle ont-elle joue 

e l jouentelles dans la 
lutte qui se mène sur celte 
terre rude ou depuis dix 
ans les paysans mettent en 
échec I armée française ? 

Cette émission aura lieu le 
vendredi 22 juin 1979. A 
.4 heures sur Antenne 2. 

POUR LES 
QUARANTE 
MILLIONS 

L a journée sera consacrée 
au soutien financier a l 'Hu 
manî té rouge. 

Los rédacteurs , les mili­
tants de l'Imprimerie et de 
l'adminlsiration du journal 
seront là pour expliquer 
leur travail, pour solliciter 
les critiques et les sugges 
lions sur leur travail. 

Ce sera aussi un deuxiè­
me ri-i . de la sous­
cription ; les militants et les 
amis de l 'Humani té muge 
pourmnt apporter directe­
ment les résul tats de leurs 
efforts qui viendront contri­
buer aux quarante millions. 

L'activité militante sera 
pr.-N.nh' VMIS tous ses as 
pec l s : 

— Act ivi tés des comités 
de parti de la région pan 
sienne évoquées par pan 
neaux et discussions avec les 
militants parisiens. 

— Projection du film réa­
lise à Dunkerque à l'occa­
sion de la journée de soli­
dar i té avec les sidérurgistes 
le 29 avril ; 

— Projection des films 
realises par les syndicalistes 
de U S F P dans La soirée. 

— Coin des livres tenu 
par les Editions du cente­
naires avec leurs toutes nou­
velles pub lirai ions. 

Nos amis et camarades 
d'organisations ét rangères et 
anti-impérialistes seront 
parmi nous. 

Pour se rendre 
àBrétigny 

En voilure de Paris : 
1 ) Autoroute A6, direction Orléans, sortie à Long-

jumeau. Prendre la N20 direction Orléans. Sur la 
N20, tourner à Monlléry sous l'autoponl. direclion 
Saint-Michel. A Saint-Michel, direction Kréligny. 
2) Autoroute A 6 , direclion L y o n . Sortie a Fleury-
Merogis vers Bretigny. 

En irain : 
1) Gare d'Austerli iz 
Bretigny. 
2 ) Gare de Lyon : changement 
à Bretigny. 

de pn ' lé rence) : descente 

Juvisy . Descente 

rtre t«».»rs 
CwCvr«l Ot'a'd 

Ph.i.pee 

Liste de souscription 
TOTAL PKECEDKNT : 174 757.30 t 

Survente I I R sur marché*. 
supplément* Hérault 7.90 F 
l>cu\ camarades de l'Hérault 2 000,0(1 I 
M. F en soutien à I I K . Isère 500.00 I-
Soutien a H.R . C.G. Saint Joroï 500.00 I 
Mi modrttr tonmhution au çuotiilien. 
R. M. A.. Dijon 20.00 F 
Supplément à rcabonnement quotidien. 
L . M à Saint Brieuc 180.001 
Simplement à réabonnement quotidien. 
et bimensuel. H. M. !.. t.. K O M O I I 24 00 I 
Soutien a H . K. . C. B. J.P.b, MX H. I I I . 
Bretagne 450.00 h 
Pour la souscription, G. R, Bretagne 150.00 t 
Cellule du PCML, fours 324.00 I 
Supplément è réabonnemenl Bim, 
R . G. .Nantes 100.00 F 
Supplément à réabonnement Bim.. 
R j . P . . Paris 12.001 
Cellule des ( MM fleur* - PCML d* la 
Rut-hc'at». Von | 212.00 E 
1 i * amie au ratoui de Faaaeck tCorbedl 50.00 k 
Rkhard. un travailleur au chômage. 
Coma! loo.oo F 
t ellule du PCML de t otbeil 91.00 P 
Supplément a abonnement quotidien el Bim.. 
P»ns 70.00 F 
Un fortstlei 100.00 I 
l 'n camarade du quotidien. Paris 100.00 F 
Un poirier sut un marché. Pari* 8.00 F 
Une postière dans un calé 
L a i place de la 3e tournée I Paris) 10.00 p 
t ellule du PCML de» communaux. 
Orléans 800.00 F 
( ellule du « ML Maltchaud. Orléans 700.00 F 

NOUVEAU TOTAL AU 1 4 JUIN 1979 182 486.20 F 
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POLITIQUE F T SOCIAL 

Téléphonie : oû va la CGCT ? 

Une totale incertitude 
plane pour 

9 000 personnes 
L a C G C T est une filiale i lu groupe américain 

I T T . L l l e emploie environ neuf mille personnes 
en France notamment en Bretagne, à Rennes, 
dans la région Nord-Pas-de-Calaiv à Longue nesse 
et Boulogne, dans la région parisienne à Massy et 
.1 Par is , i ue de Vaugirard. 

O ù va la C G C T ? I l esl encore bien difficile 
de r é p o n d r e à cette question. Mais le dernier 
C o m i t é central d'entreprise a pris des mesures 
inqu ié t an te s pour l'avenir des travailleurs tant en 
ce qui concerne la d u r é e hebdomadaire du travail 
dans les usines de production que les pré- re t ra i tes . 

Q U E L L E est la si­
tuation aujour­
d'hui à la C G C T ? 
L a situation des 
travailleurs de la 
C G C T résulte de 

la politique d ' I T T . I T T a 
acheté ou racheté dans nom­
bre de pays tout ce qui, de 
près ou de loin, concernai! 

l 'é lectronique, la téléphonie, 
la radio e l la télévision ( S o 
nolor. Océanic . etc). 

Toutes ces fil «les sont 
spécialisées dans un seul do­
maine. I I n'y a pas de po­
litique de diversification. La 
politique suivie est simple : 

i l suffit de presser le citron 
tant et plus, tant que l'affai 
re est rentable et aptes, soit 
on déménage, soil on bou­
cle, soit on restructure en 
essayant de sauver l a face et 
de perdre le moins de plu­
mes possible. 

Ce sont les travailleurs 
qui font les frais de cette 
politique aveugle de recher­
che du profil maximum. 

Restructu­
ration delà 
téléphonie 
Tant que la téléphonie 

n'a pas subi trop de trans 
formations technologiques. 

la C G C T a pu garder une 
place relativement conforta­
ble dans le marche en Fran­
ce et I T T dans le monde. 

Mais aujourd'hui, la télé­
phonie subit une mutation 
technologique très impor­
tante et la concurrence 
est très vive entre les divers 
monopoles de la té léphonie. 
Cel le mutation technologi­
que ^ s'accompagne de son 
cortège de licenciements, de 
• départs volontaires », etc. 
Des milliers de travailleuses 
et de travailleurs sont je tés à 
la me. 

Dans cette guerre de re 
quins, i l apparaît assez net­
tement que la C G C T est 
moins bien placée que ses 
concurrents. S I bien que la 

Au mois de février, le* travailleurs de la CGCT à Nantes, 
Rennes et Vaugirard, manifestaient devant le siège de 

l'entreprise à Vaugirard. Ils obligeaient le bras droit du PDG 
à descendre dans la cour, venir s'expliquer devant tous sur 

sa politique de l'emploi. 

Interview de militants CFDT de la CGCT 
de Vaugirard (Paris XVe) 

Extraits 

«Ne pas savoir freine énormément 
la riposte et la mobilisation » 

Q 
_ i 

o 
as 

IIR : On parle de rumeurs de li­
cenciements et d'autres mesures 
dans le groupe CGCT, qu'en est-
il exactement T 

C F D T : Aujourd'hui, tout ça ce 
n'est plus une rumeur, mais une an­
nonce officielle de la direction : il faut 
licencier un travailleur sur deux. C'est 
dans ce cadre qu ' i l faut voir cette pre­
mière mesure de réduct ion d'horaires 
à trente-deux heures par semaine. 

I l y a un an déjà (provoquant le 
courroux du gouvernement), la direc­
tion avait annoncé qu ' i l y aurait 1 500 
personnes de trop en 1979 à la pro­
duction. Elle se prétend • surprise » 
par la mutation technologique et sa 
rapidité de mise en place. 

11 est difficile pour nous de p r é v o k 
sa s t ratégie : réorganisat ion, restructu 
ration, investissement dans les nouvel­
les technologies, diversification, brada-
ge de tout ou partie des secteurs du 
groupe, vente ? 

De toute façon, pour nous, ça ne 
changera pas grand chose du point de 
vue des licenciements, mais ne pas 
savoir et l'inertie apparente de la di­
rection freinent é n o r m é m e n t la riposte 
et la mobilisation, surtout à vaugi­
rard o ù i l n 'y a pas de production 
(siège, administration, marchés) . 

Pendant ce temps, des bruits cou­
rent : à Massy et à Boulogne, il n 'y a 
pas de boulot, les filles, elles font du 
tricot... L a direction a fait transférer 
des machines de Massy a Boulogne 
mais toutes n 'y sont pas arrivée»... 
Hennés serail fermée et transférée dans 
le Nord où la créat ion d'emplois per­
mettrait au patron d'obtenir deux à 
trois millions de subventions par poste 
créé. 

S ' i l y a licenciement ce sera surtout 
i Paris e l à Massy, mais ce ne sera pas 
suffisant. I'» evaporation naturelle » 
dont parle la direction non plus. 
Presque toute la sous-traitance a é t é ra­
menée à la C G C T . On fait mainte­
nant de la sous irai tance pour d'autres. 

Les trente-deux heures par semaine 
ça touche déjà huit cents ouvrière. 
C'est le personnel de fabrication y 
compris la maitrise, qui est vise, 
l'as les ingénieurs parce que eux. Il 
parait que ça leur fait un surcroît de 
travail pour réorganiser.. . 

L a prise en charge de ce déficit , de 
salaire, c'est moins 8% pour l'ouvrier, 
le reste é tan t • supporte » à 6 0 % par 
la boite et par l 'Etat. 

Cette mesure est complé tée par les 
retraites ant icipées obligatoires à 57 
ans (cent cinquante personnes! Là , 
8 8 % du salaire serail assuré jusqu ' à 
soixante ans. Mais on parte déjà de 
54 ans. Evidemment ceux qui seraient 
volontaires seraient les bienvenus ! Les 
cadres sont allés en démarcher certains 
pour les porter volontaires. 

HR : Les perspectives ne sont pat 
brillantes, mais qu'est-ce que pen­
sent les gens ? 

C F D T : Le premier vendredi c h ô m é 
(pour faire trente-deux heures — 
N D L R ) c 'étai t la semaine dernière 
S* on peut dire cette demi mesure qui 
n'est que la première phase des licen­
ciements a soulagé : enfin on savait et 

Is peut-être ça pourrait s 'arrêler 

Z Dans le Monde, la direction fait pa 
< ra î t re qu'elle vendrait la L . P . 12 200 
g (Fontenay) qui travaille pour le privé 
X et l 'exportation, à qui ? Eue ne con-

j Firme ni n'infirme rien. 

Nous, on n'y croit pas, évidem­
ment. Mais la direction joue là-dessus. 
Us (les travailleurs • N D L R ) n'ont pas 
encore vu leur premier salaire ampu-
U . . . Il faut dire aussi que n'avoir rien 
à faire, ça use, ça démobil ise , ça inci­
te au dépar t , alors trente-deux heures 
c'est perçu comme un moindre mal. 

Nous, à U C F D T , on tient beau­
coup à notre revendication des trente-
cinq heures payées quarante. 

Mais celte revendication vient trop 
lard, il fallait joindre les trente-cinq 
heures e l les licenciements dans une 
m ê m e bataille dés l 'an dernier. A cette 
é p o q u e , la direction nous a dupés en 
annonçan t qu'elle allait employer des 
intérimaires pour éviter de licencier. 
Les syndicats ont p ro t e s t é , mais pour 
la forme. Personne n 'é ta i t prê t à se 
battre là-dessus. 

HR : Que pensez-vous faire main­
tenant ? 

C F D T ; 11 y a eu une intersyndicale 
il y a quinze jours : C F D T , C G T , F O 
sauf C G C . On voudrait faire une jour­
née d'explication en dehors de la boi­
te précédée, dans les différentes uni tés , 
d'une campagne de mobilisation. 

On reunirait à Vaugirard des gens 
venus de toutes les autres usines et de 
tous les groupes de la té léphonie . . . 11 
n'y a pas de désaccord, mais diffé­
rence d 'apprécia t ion sur les capaci tés 
de mobilisation. 

A Massy, le mois dernier, ça n'a pas 
é t é brillant, 150 sur 1 300 personnes 
sont venues à une journée d'action... 
Pour le 23 mars, nous, C F D T Vaugi­
rard, on avait appelé e l fait un boulot. 
On a é té en délégat ion en avril au 
minis tère . 

Mais disons franchement le pro­
blème c'esl de construire un rapport 
de force, d 'ê t re capable* de lancer 
des actions suivies d'initiatives et de 
perspectives. Ça . pour le moment, on 
n 'y arrive pas bien. Il faudrait désorga­
niser la production, mais ça nécessite­
rait une coordination Intersyndicale 
et in teruni tés et une mobilisation très 
fortes. Sur tes revendications de sec­
teurs, les gens sont rét icents . 

Disons quand m ê m e , l'inlersyndica-. 
le existe maintenant depuis plus d'un 
an, c'est nouveau, ça s 'améliore. 
C'est quand même à la C G C T que les 
gens sont le plus mobUisés dans la 
téléphonie. J e crois qu'ils comptent 
sur nous. 

direction a « pris ries mesu­
res » pour sauver lea meu­
bles, lisez Ici, les profita J 

capitalistes. 

Les 
travailleurs 
trinquent 

De 1973 à 1977 le nom­
bre de travailleurs à la pro­
duction a baissé d'environ 
7 % ; en 1978. Il a baissé 
de S%. 

Aux installations, le per­
sonnel a un peu augmenté , 
tant par le jeu des contrats-
emplol-formaUon de Barre 
que par le fait qu'un certain 
nombre de commandes ur-
gealent. Mais une fols ces 
commandes livrées, quel 
avenir esl réservé aux tra­
vailleurs des installations ? 
Difficile de le dire . 

Les pré-retraites seront 
- remplacées • soit par des 
gens déjà en usine, soit par 
des gens devant recevoir une 
- formation*. Ce qui re­
vient à déshabiller Pierre 
pour habiller Paul. 

L a direction pré tend 
avoir engagé une politique 
de i diversification », Pour 
cela, elle a mis sur pied un 
groupe de dut • cher­
cheurs - chargés de trouver 
ces fameux travaux de di-
versificaUon. 

Les travaux 
de 

diversification 
Quels travaux de «'.ver­

sification a t rouvé cette fa­
meuse équ ipe ? Elle a trouvé 
des travaux en marge des 
centraux té léphoniques à sa­
voir la fabrication de postes 
té léphoniques repondant au 
nom de K I K K . 

I l semblerait, selon nos 
informations (sous toute ré-

des serve), qu'un accord ait été 
trouve avec les P T T pour la 
fourniture de 350 001) pos-
tes et sur l'obligation d'en 
exporter 150 000. Cela lou­
cherait 350 à 400 personnes 
a Hennés. 

A une époque. Il avait 
été envisage de se lancer 
dam l 'élaboration d'un 
produit « purement CGCT». 

Mais il s 'avère que cela de­
mandera cinq à dix ans 
d ' é tude . L'Idée semble bien 
avoir é t é abandonnée . 

E n attendant le fameux 
produit miracle, la sous-
traitance a é t é rapatriée. 
Mais elle ne serait pas 
• rentable • eu égard aux 
avantages dont • béné­
ficient » les travailleurs de 
la CGCT par rapport aux 
petites boites u. 

A long 
terme 

A long terme. I T T sem­
ble s'orienter vers une dis­
sociation de la té léphonie 
privée et de la té léphonie 
a caractère public ( P T T ) . 

Pour la té léphonie privée 
(en direction des entrepri­
ses), I T T envisage plusieurs 
possibilités : rechercher des 
partenaires pour la C G C T en 
essayant de trouver ces par­
tenaires dans des bas de 
gammes, regrouper les actlvil 
de la C G C T avec un autre 
groupe. Rien n'est défini 
en ce domaine. 

Quant à la té léphonie 
publique, elle pourrait miser 
sur la technologie à venir : 
centraux de types nou­
veaux, etc. 

Mais là, rien du défini 
non plus. La recherche 
prend « trop » de temps, 
pendant ce temps-là, la 
concurrence prend de l'a­
vance-

Donc une totale Incer­
titude plane sur l a tête de 
neuf mille travailleurs. 



POiiTiQur rrSOCIAL 
CARC ASSONNE (AUDE) 

3 journées pour 
« vivre, travailler et lutter au pays ! » 

T r o i s j o u r n é e s de manifes­
tations viennent de se dé rou­
ler à la fin de la semaine passée 
dans l 'Aude, dans le cadre des 
Etats géné raux du Languedoc. 
Ces Etats géné raux ont d é b u t é 
par des a r ré i s de ïravail le vendre­
di 15 puis se sont poursuivis 
le samedi a Carcassonne pour se 
terminer le lendemain au village 
de J o n q u i è r e s . 

L a vo lon té de vivre, déc ide r 
et travailler au pays, le refus de 
l'exode ont é té une nouvelle 
fois réaff i rmés avec force. E n 
raison de l'abondance de l'actua­
l i té , nous avons é t é contraints 
de réduire cet article de notre 
correspondant. 

V ENDREDI 15, mairies, 
chambras d'agriculture, 
chambres de commerce ont 
fermé dans l'Aude. PTT, 
SNCF, E D I . SOFIC, 

lluard : la grève sera suivie de 40 à 
90 %, selon les entreprises. Comme 
il avait é té décidé, les trains ont été 
bloqués à la gare de Carcassonne 
par près d'un millier de personnes qui 
attendaient l'arrivée de I autorail Qui)-
lan Carcassonne, amenant d'autres ma­
nifestants. 

D E S F E R M E T U R E S 
I N A D M I S S I B L E S 

Au meeting, présence des partis 
politiques et de nombreux délégués 
de la CGT, CFDT, F EN, S G E K , 
MODEF, CAV. Fermetures de clas­
ses uniques, suppression des trans­
ports publics ou scolaires ; un che­
minot et un instituteur devaient pro­
tester contre ces fermetures qui ac­
célèrent la mort de nombreux vil­
lages. Un représentant de la CFDT 
mit l'accent sur les trente-cinq heures 
sans diminution de salaire. 

Vlalade. représentant le CAV des 
vignerons, Improvisa un discours dans 
lequel i] déclara notamment : a II est 
inadmissible de détruire aujourd'hui 
des transports en commun qui de­
vront être développés demain. S'ous 
n'obtiendrons que ce que ru JUS arra­
cherons, les libertés communales et les 
autres. L'Etat n'est fort que de nos 
faiblesses et de notre manque de 
volonté ». 

D E S D I S C U S S I O N S 
L I B R E S 

Pour lu deuxième journée, les 
remparts de la cité de Carcassonne 
étaient recouverts de toute une ky­
rielle rie banderoles réaffirmant, com­
me la veille, la volonté des syndicats 
et des différents comités de vivre, 
décider et travailler au pays. Ces thè­
mes seront les sujets des trois débats 
de l'après-midi, auxquels participèrent 
deux cents personnes. Discussions li­

bres d'où jaillirent un certain nom­
bre de propositions qui serviront à 
établir des • cahiers de l'espérance -
qui seront largement diffusés. Parmi 
les nombreuses suggestions émises, 
une est particulièrement Importante 
pour mieux se battre dans la région : 
renforcer les organisations syndicales 
et bien sûr aussi l 'uni té entre organi­
sations syndicales. 

Les débats sur l 'Europe ont pas­
sionné les animateurs. I J I question 
des trente-cinq heures a é té t rès 
discutée. Priorité aussi doit ê t re don­
née à la défense «les travailleurs 
de la vigne. 

L E S « J O N Q U I E R E S > 
D O I V E N T V I V R E 

Enf in , c'est au milieu des garri­
gues embaumées , a Jonquièrea, que 
plusieurs centaines d'Audois s 'étaient 
rassemblés pour la dernière jour­
née. Jonquiè res , petit village main­
tenant, qui, i l y a encore vingt ans, 
comptait deux-cents habitants et dans 
lequel 11 ne reste plus que vingt-huit 
personnes. Village qui s 'étiole, qui 
meurt lentement, vide de sa subs­
tance avec la fermeture de l 'école 
et r ayé de la carte dans un avenu-
proche si rien de concret ne se dé­
cide. Jonquières choisi symbolique­
ment par les animateurs de cette 
journée pour montrer la ferme volon­
té des manifestants de s'opposer 
à cette asphyxie et à l'exode. 

3 000personnes 
contre la centrale nucléaire de Golfech 

/) après une correspondance d'Agen 

Dimanche 17 j u i n , à l'appel des c o m i t é s anti­
nucléaires du Lot-et-Garonne, du Tarn-et-Garon-
ne et de la Haute-Garonne, trois mille personnes 
environ se rassemblaient à Valence-d 'Agen pour 
s'opposer au projet de construction d'une centrale 
nuc léa i re à Go l l ec l i . 

Fo rums sur les conséquences du nucléaire , sur 
les luttes, stands de c o m i t é s an t inuc léa i res , d'asso­
ciations et d'organisations politiques, dont le 
P C M L , composaient cette j o u r n é e qui se termina 
le soir par un bal folk et un spectacle de rock. 

G , E S T vers 16 heu 
' res. à l'issue d'un 

meeting qui réu­
nissait tous les 
maires du canton 

de Valence-d 'Agen, que le 
cor tège , la manifestation 
proprement dite, forte de 
plusieurs milliers de per­
sonnes, marcha vers le futur 
site de la centrale. Un lâ­
cher de ballons qui per­
mettra d 'établir une carte 
des possibles re tombées ra­
dio-active» et un Jumelage 
symbolique entre Golfech 
et Le Pellerin, effectué par 
les mairies respectives, ont 
c lô turé cette marche. El le 
s'est déroulée sans incidents 
malgré la présence des gar­
des mobiles qui occupaient 
la voie ferrée et le site. 

L A P O P U L A T I O N 
P R E S E N T E 

Fait remarquable de cet­
te journée, la participation 
importante de la population 
locale qui est la seule garan­
tie d'un recul du pouvoir. 
Une telle mobilisation est 
porteuse de grandes pers­
pectives de lutte d'autant 
plus que, lors d'une assem­
blée de tous les maires des 
cantons concernés, le maire 
de Valence-d'Agen. Mon­
sieur Baylet (PDG de la 
Dépêche du Midi, journal 
local), a lancé un appel au 
boycott de l'enquête d'u­
tilité publique qui doit in­
tervenir fin novembre-début 
octobre. L'épreuve de force 
est donc engagée. 

L ' E N J E U 
D E L A L U T T E 

Des 13,6 mètres cubes 
d'eau pompée à la secon­
de dans La Garonne, 3,6 
sont rejetés dans l'atmos­

phère sous forme de va­
peur d'eau i l 8,1 douent 
retourner dans la Garonne 
à une t empéra tu re plus éle­
vée du fait de leur passage 
dans les réacteurs . Sans par­
ler des conséquences sur la 
faune aquatique, cela ne 
manquera pas non plus d'en 
avoir sur le niveau de la 
Garonne dont le débit baisse 
parfois considérablement 
malgré un barrage en amont. 
De plus, lors de son passage 
dans les réacteurs , une con­
tamination radioactive im­
portante est toujours possi­
ble. L'accident de Three 
Mile Island de mars 1979 
vient ae le prouver. Ur , I eau 
de ce fleuve fournit les neuf 
mille mètres cubes d'eau 
potable nécessaires chaque 
jour A la ville d'Agen et, 
de plus, elle sert aux pay­

sans riverains pour l'irriga­
tion de leurs cultures. 

Les rejets de vapeur* 
d'eau dans l'atmosphère 
sont aussi susceptibles de 
créer un micro-climat, ve­
nant renforcer les brouil­
lards naturels de la vallée. 

Tout cela ne peut que 
causer une grande inquié­
tude dans la région. En 
particulier, la vente et la 
production des produits 
agricoles régionaux, et donc 
le revenu des travailleurs 
de la terre, risquent d ' ê t re 
sérieusement touchées . 

Par exemple, qui achè­
terait de gailé de cœur du 
raisin » Chasselas » qui 
pousse à une trentaine de 
ki lomètres de là si on sait 
qu'avec ce raisin on risque 
aussi d'avaler des particules 
radioactives ? 

Lutte pour l'emploi 
dans les assurances 

L E rassemblement 
du 14 Juin devant 
la compagnie d'as­
surances Le Nord, 
22, rue le Pelletier, 

a connu un succès. Plus de 
300 personnes se sont ras­
semblées. Les sections syn­
dicales CGT et C F D T du 
groupe d'assurances VIA 
qui regroupe tes compa­
r e s d'assurances, Le Nord, 
Le Monde, L'Europe, 
avaient appelé l'ensemble du 
personnel du groupe à ce 
rassemblement sur la base 
suivante : la garantie de 
l'emploi. En efret, dans ce 
groupe, deux compagnies 
s'apprêtent i fusionner, la 
compagnie Le Nord et la 
compagnie Le Monde, ce 
qui entraînera une com­
pression du personnel. La 
direction s'apprête déjà à 
l'entreprendre. 

La direction, à ce jour, 
s'est toujours refusée à né­
gocier véritablement sur la 
garantie de l'emploi. Elle ne 

parle que de dates jus­
que auxquelles l'emploi peut 
être garanti mais, a aucun 
moment, elle ne veut s'en­
gager à le garantir. Si bien 
que pour la fin 1979, les 
syndicats craignent une pre­
mière charrette de licenciés. 
De plus, la direction veut 
se donner les moyens d'en­
treprendre cette restructu­
ration en s'attaquant aux 
libertés, aux syndicats, aux 
aux militants syndicaux, au 
personnel. 

C'est pour cette raison 
qu'elle a envoyé plus de 
deux cents lettres d'aver­
tissement, qu'elle a licen­
cié dans le mois des em­
ployés pour fait de grève, 
que l'ensemble de la direc­
tion du groupe a porté 
plainte contre quatorze sa­
lariés du Nord el du Mon­
de dont treize militants 
syndicaux pour violation 
de domicile el séquestra­
tion à la suite de la demi-
journée de grève du 14 fé­

vrier dans le groupe. (Une 
demi-Journée de grève qui 
avait été suivie par plus 
de mille salariés). 

Ensuite, elle a porté 
plainte et demande quatre-
cent quatre-vingts millions 
de centimes aux syndi­
cats CGT. CFDT et FO des 
assurances pour préjudice 
de la grève ainsi que pour 
six militants syndicaux du 
Nord. Elle a entrepris ensui­
te un chanlago à la démis­
sion ou au licenciement en 
direction des cadres qui 
avaient participé à la grève 
des derniers mois. 

l-es syndicats font cir­
culer une péUlion pour 
exiger le retrait de la plain­
te déposée par la direction. 
A ce jour, cette pétition 
a recueilli plus de mille 
signatures qui sont déjà 
une réplique el une ma­
nifestation de la solidari­
té qui existe dans ce grou­
pe. 

BL0C-N0TÊS 

Dans le prochain bimensuel 

Un dossier sur l'énergie 
Le bimensuel No 57 qui sort le 26 juin comprend un 

dossier complet : L'Entrais «n Question. Bien argumenta, dam 
I actualité, ce dossier passionnant pourra être diffusé pen­
dant plusieurs mois. Passez vos commandes é l'adminiitra-
lion du tournai pour vos commandas supplément aires. 

O P E R A R E V O L U T I O N N A I R E COR£Er* : 
« L A J E U N E B O U Q U E T I E R E » 

Par U troupe artistique Mansoudai de Pyong-Yanj (Ré­
publique populaire et démocratique de Corée). 
Au théâtre des t'hampi-Elysée». 15. avenue Montaigne. 
75008. Tel : 225 29 64. 
I«s 28-29 juin. 2-3-4-5 juillet I 20 li iu . U 30 juin i 
15 h 30. 

S T R A S B O U R G 
J O U R N E E P O R T E - O U V E R T E A U F O Y E R 
D U P O L Y G O N E L E 23 j u i n 1 9 7 9 

Le foyer du Polygone se trouve I . rue de Neuhof. La tourné' 
porte»ouverte» mra lieu de 15 heures à 23 heure*. Le» bu» pour > 
aller ;4. 14, 24. arrêt Kibitrenau. 

Le programme est le suivant : 15 h à 16 h : ««site ; 16 . i 
17 h : l'orum : historique et situation de non luttes, loin et décrets 
Stoléru-Hnnnel, mluilion juridique et du soutien. 
17 h à 18 h 30 : film I I l« sel de la terre • ; | t h J(> à 20 h :i"lo­
ve ni ion centrale ; 20 h : repas ; 20 h 30 : partie culturelle avec • 
chanteur chilien, une pièce de théâtre par une troupe de Mont! -
liard, de la musique maghrébine. 

F I V E S - L I L L E 
« A l'endroit, nous le remettrons ce monde 
à l'envers ». 

La troupe du Théâtre du Printemps présentera sa pièce 
le 22 juin * 20 h 30 salle de la Marbrerie a \ ivevLtue. 

L'Humanité Rougey 
bimensuelle 78 reliée 

Dans le cadre d'aide à la souscription, l'ad.ninis-
; rai ion de Y Humanité rouge a relié tous les bimensuels 
de l'année 1978. Cette collection de 23 numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 50 F ru mi­
nimum. 

Passer dès maintenant vos commandes à l admlr.;-, 
tration en précisant sur vos règlements ; « Bimensuels 
reliés de l'année 1978 ». 

Il H. 

S E L E C T I O N D E 
(du 23 au 30 j u i n ) 

C O N C E R T S I I h l S I I V A L S 

Djuidiura : 23/6. U»w<ll« : 24/6 1 1 9 M . Hippodrome Patis : 24/6, 
Trappes Inteao : 23/6. Sezanne ; 24/6. Camscy . 28:6. Marthon. 
Léo Farté l 2W6. Grenoble ; 27/6. Annecy ; 2sV6. A • an Provence. 
Ojamd Allant : 23/6. Rûubaia ; 24/6. Grgny. Jean Louis Mahiun : 
24/6 Quimpar QwencW : 23/6 L'Hav les-Hosti. 24/6. AmUoise. 
Clairs : 24/6, Ciamecy Gilles Swvat : 23/6. c . Catherin* Rib*i-
ro : 24/6. Nancy Michel* Bernard : 24/6, Montélimard ; 26/6. 
Valence. Machin : 23/6, Saint-Chamond ; 24/6, Lont-l«-Saunie< ; 
30/6. Niort. Font *t Val : 25/6-20/7, Paris I l'OHI. Fét* écologinu* : 
(Font al Val, Rog*r Maison. .) 24/6, Baaumont-en-Artois. Festival 
Musique Action : (Archie Shepp. Sugar blu*, Machin, Gilles Serval, 
Diesel .1 30/6/7. Col du Donop I Alsace). Festival de la Cèle d'Opa­
le : IWaathw Report. Sun Ré. Court! Bai», Oscar Pet « ion . La 
Procédé, J . L . ivVhiun. Albert Marc «y. I 23/6 16/8 (Renseigne-
mtnisOII ic* cuti ut * l régional : 120) 526 261. 

Q U A T R E P A G E S S U R L A T É L É P H O N I E 

Les quatre pages centrales du quotidien spécial lelcptio 
No 1115 ont été tirée* à part. KUe sont disponible» pour les 
m.'. s Pu**/ «os commande* â l'adminbbatson. 

RM 
ce> 

Pour adhérer au P C M L ou rencontrer ses mili­
tants. 
détourner ce bulletin à l'Humanité rouge, biite postale 
201 75926 Paris Cédex 19. 
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l'humanité ronge 
Rencontre avec la section 

CFDT SNIAS-Nantes-Bourguenais -

Elargir le rapport de 
force pour l'emploi 

Interview réalisée par noire correspondant de Nantes 

La politique de restructuration du patronat et du gouvernement jette A la rue de nombreux travailleur* 
comme ceux de Brissonneau pour la région de Nantes ou menace de le faire dans d'autres secteurs comme 
le bât iment (Grossin. Le Guil lou) . Dans les nouveaux choix de l'Industrie en France, l 'aéronaut ique est un 
secleur en plein evior. 

Plutôt que d'augmenter les effectifs, les patrons préfèrent pour des rainons de profit développer la sous-
traitance et augmenter la charge de travail de chacun. La question qui se pose aux travailleurs de la S N I A S , 
c'esl donc aurai celle de l'emploi. 

Nou* avons rencont ré deux représentant!» de la section C F D T de l'usine de Nantes/Bouguenais qui ont 
accepté de nous parler des possibilités d ' embauché dans la société et de la situation particulière de la boî te 

HR : Avec le succès du pro­
gramme Airbus, d apparaît 
que de larges possibilités 
d'embauché existent à la 
SNUS. U CGT donne le 
chiffre de t 500 pour l'Ouest. 
Qu'en dites-vous ? 

~ C F D T : Nous ne donnons pas 
de chiffre. Celui donné par la 
C G T vaut, à leur avis pour Nan­
tes, Sainl-Nazaire et Rochefort. 
A la C F D T , nous préférons 
faire une analyse à long terme. 
Dans un document réalisé par 
les sections C F D T et C G T de 
Nantes, nous précisons notre 
point de vue commun. 

Le PDG d'Airbus Industrie 
Lathière , prévoit que l'effectif 
travaillant pour Airbus doit 
doubler dans les prochaines an­
nées ; U est actuellement de 
seize mille pour l 'Europe. E n 
France, ce n'est pas le cas : la 
direction générale de la S N I A S 
s'en tient aux effectifs globaux 
de trente quatre mille cinq-
cents. Nous estimons que cette 
politique peut ê t re suicidaire 
pour l'avenir de l'industrie aé­
ronautique Dans ce document 
figure nos estimai ions a i r les 
perspectives du marché de l'avia­
tion civile entre 1980 et 1990 
qui comprennent l 'évolution du 
trafic, le besoin de renouvelle­
ment des flottes et la spécificité 
nouvelle du marché des avions 
civils. Tout montre qu'un mar­
ché Important existe et cepen­
dant les autorisations de pro­
gramme n'ont jamais é té aussi 
faibles puisque de 2 978 mil­
lions de francs en 197û, nous en 
sommes arrivés à 1 044 millions 
en 1979 par une diminution 
progressive. Chirac, puis Barre, 
avait annonce respectivement en 
1975 et 1977 la mise en chantier 
de l ' A 200 au talon du Bourget 
Cela n'a jamais eu lieu. 

Quant A La politique de 
l'emploi, elle est scandaleuse 
et suicidaire. L'effectif de la 
S N I A S a d iminué de d ix mille 
personnes et i l n'est prévu 
aucune augmentation. U n a le 
sentiment que le gouvernement 
essaie de repondre au coup par 
coup pour satisfaire A la de­
mande mais ne prend pas les 
moyens d'un plan de dévelop­
pement A long terme. 

Intérim et 
sous-traitance 

HR Comment cela se tra-
duit-il concrètement à l'u­
sine de Nantes-Bouguenaû ? 

- C F D T : Actuellement, nous J 
sommes environ deux mille g 
cinq-cents, plus deux mille huit- | 
cents pour Saint-Nazaire. Le re- ï 
f u i d'augmenter les effectifs 
oblige la direction à avoir 

recours A l ' intérim. I l s'agit de 
remplacer les dépar ts par des 
contrats de deux fols deux ans. 
El le n'embauche dans ce cas 
que des jeunes. De plus, ce» 
contrats sont prévus de telle 
façon que le jeune peut ê t r e 
m u t é dans n'importe quelle usi 
ne de La S N I A S , A Toulouse ou 
A Marignane, par exemple. Cela 
donne A la direction la possl 
billté d'exercer des pressions et 
concrè tement dans la boite de 
les faire adhérer au syndicat 
de son choix, c'est à dire A F O . 

Nous demandons l'embauche 
ferme et définitive de ces travail­
leurs avec les mêmes avantages. 
L a convention collective de la 
métallurgie nantaise exige qu'a­
près quinze jours d'essai un 
travailleur soit embauché . 

Par ailleurs, un autre pro­
b lème est posé par la sous-trai­
tance interne. Des secteurs en­
tiers sont sous-traités (manu 
tention, nettoyage, entretien, 
gardiennage...). Ces travailleurs 
sont surexploites et payés au 
niveau du S M I C , tans avantagea 
sociaux, pas même le droit d'u 
tiliser les cars de La boite. 

I l y a aussi la sous-traitance 
externe, faite principalement par 
des petites boites où , bien sou­
vent, i l n 'y a pas de syndical. 
Cela permet de faire travailler 
dans n'importe quelle condi­
tion et évi te A la S N I A S d'ef­
fectuer des investissements on 
mat ière de sécurité du travail. 
On l'a vu pour le travail de 
l'amiante sous-traité (patins 

d 'hél icoptèresj qui se fait dans 
des conditions scandaleuses. 

L ' u n des intérêts de la sous-
iraitance. c'est aussi de pouvoir 
retirer le travail aux entreprises 
quand La S N I A S le déaire et 
sans craindre les risques des 
* contraintes sociales - , comme 
Us disent. Le C E devrait avoir 
possibillté de cont rô le sur la 
sous-traitance. 

Doubler ou tripler le 
nombre des chaînes 

IIR : fiant donné la politi­
que de non embauche, com­
mun! parvenez-vous à étaler t 

- C F D T : Nous ne pensons pas 
que le programme puisse elre 
fait sans embauche. Nous tom­
mes incapables de r épondre à la 
demande. I l faudrait, doubler, 
voire tripler le nombre de chaî­
nes, suivant la cadence ; actuel­
lement, a Nantes. U n'y en a 
qu'une seule. Nous pensons que 
cette politique patronale s'expli 
que car ils n'ont de certitude 
que jusqu'en 1983. A u x U S A . 
par exemple, après un program 

me. Us licencient, comme chez 
Boing A Seattle. Chez nous, 
ça leur aérait plus difficile, vues 
les traditions de lutte. 

HR : Que pensez-vous de l'é­
chec de Concorde ? 

- C F D T : U avait des faiblesses, 
il faut le reconnaî t re : « les 

pattes trop courtes I (faible au­
tonomie), bruyant et gros con­
sommateur. Mais les travailleurs 
étaient légit imement fiers de leur 
réalisation. U est normal qu'ils 
l'alont défendu. 

Quand ceux 
qui ont du boulot 

se battent pour ceux 
qui n'en ont pas 

HR . Revenons aux problè­
mes de l'tmplp: ; quels sont 
les moyens préconisés par vo­
tre syndicat pour faire en sor­
te que la boite embauche 7 

- C F D T : I l t agit tout d'abord 
de développer, d'élargir le rap­
port de force A l ' intérieur de la 
boite ; et 11 y a du travail â faire. 
I l nous faut aussi sensibiliser et 
mobiliser l'opinion publique sur 
tu p rob lème. I l faut que tout le 
monde sache que des possibilités 
d ' embauché existent a la S K I A S . 

A chaque occasion, nous ne 
manquons pas de nous adresser 
A l 'opinion publique (presse, 
m a n i f e s t a t i o n s . . D e s démar­
ches sont faites aussi en di­
rection rie* pouvoirs publics. U n 
peut mentionner aussi les ac­
tions menées conjointement avec 
La C G T A la Tin de l'hiver. C'est 
l'affaire des piquets de grève de 
vant les grilles de la boite Le sa­
medi matin parce que certains 
venaient faire des heures sup­
plémentaires. Les licenciés de 
Brissonneau étaient là aussi: 
Cette initiative a eu bon écho 
dans l'opinion publique ; la 
presse locale titrait : « Quand 
ceux qui ont du boulot se 
battent pour ceux qui n'en ont 
pas ». Cotte action fut une 
victoire, i l ne reste plus qu'un 
minimum de gars, nécessaire, à 
venir hosser le samedi. 

INTERVIEW 
C'est le rapport de 

force qui oblige 
le patron à discuter 

HR : Où en éles-vous dans tes 
négociations ? 

— C F D T : I l y a un accord so 
clété qui définit une politique 
contractuelle depuis 1970. Les 
organisations non signataires 
n'ont pas le droit de discuter 
si elles ne signent pas l'ensem­
ble. Un passage de cet accord 
dit quiil convient d'ajuster les 
effectifs au plan de charge. 
Ceci a é té signe par F O . C G C . 
C F T C . E n 1972, la C G T le signe 
tactlqueraen' pour pu voir accé 
der a la discussion. Cela a é té un 
échec car. de discussions, i l n 'y 
en a p u eu. 

Nous considérons qu ' i l n'y a 
pat, actuellement, de potslbi 
trié de discuter, sauf en cas de 
conflit. C'est en fait le rapport 
de force qui oblige la direction 
à discuter. Signer un tel texte, 
c'est limiter les droits des tra­
vailleurs. Sans doute, en contre­
partie, c'est bon pour l'opinion 
publique, ça laisse apparaî t re une 
volonté do concertation, mais 
pour let syndicats c'ait moins 
favorable I I fallait, pour mettre 
en place cette politique, que le 
patronat trouve une organisa­
tion syndicale sur laquelle t ap­
puyer. Us ont essayé C F T C et 
C E T . Nous avons réussi A élimi­
ner la C E T par les tribunaux. 
Avec F O . ut ont trouvé ce qu'ils 
cherchaient. Dans la région pari­
sienne où F O est peu implan tée . 
La répression est relativement fai­
ble, bile ne peut réellement te 
mettre en place u n s s'appuyer 
sur une organisation au sein de 
la classe ouvrière. 

E n septembre 1976, quand le 
nouveau patron est arrivé, lors­
qu'on a " i qu ' i l venait de 
Toulouse, nous avons tout de 
suite réagi pur une affichette 
o ù nous mettions ce qui allait 
nous arriver. Cela n'a pas loupé. 
Tout ce quo nous avions prévu a 
eu Heu point par point. Mari­
gnane, c'est lu t ine pilote de la 
société où toute vie syndicale a 
été anéant ie en l 'appuyant sur 
F O dans un premier temps pour 
ensuite éliminer ce syndicat lui-
m ê m e par intégration. 
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HR FO à la SNIAS. ce sont 
tes trotskistes de COCI qui di­
rigent. Nous navons /amais 
eu d'illusion à leur tujel. mats 
leur passage aussi ouvert dans 
le camp patronal demande 
explication. Nous savons qu ïl 
arrive à son responsable (Roc-
tonl de dinar avec certains 
responsables de la SNIAS ; 
nous avons des faits précis 
Etes-vous au courant dé cela ? 

— C F D T : Nous n'avons que des 
hypothèses . Co qui nous semble, 
c esi que Rocton, responsable 
F O (et O C I ) était on passe de se 
faire licencier en 1976. A la 
m ê m e é p o q u e , i l était en diffi­
cul té dans F O , Berger on cher­
chant A reprendre en main la 
fédération de Loire-Atlantique. 
Perdant sa base ouvrière , Rocton 
perdait tout poids face a Berge 
ron. On pense qu'A ce moment, 
il a trahi pour farder un rapport 
de force en ta faveur. C'est l'en­
trisme qui importe, dans F O 
en l'occurrence. C'est une 
démarche politique A notre sens. 
Quant au fait q u l l bouffe avec 
des responsables de la boite, 
nous le savons d ' adhé ren t s F O 
eux-mêmes . 

Pour te montrer o ù Ils en 
sont rendus : au Cl-., nous gé­
rons le restaurant, environ deux 
mille repas par jour. On peut dis­
cuter de ce que cela représente , 
mais toujours est-il que nous 
nous é t ions efforcés, lorsque 
nous é t ions majoritaires, de faire 
embaucher des veuves avec en­
fants. Lorsque F O a pris cela en 
main, avec l'aide de La direction, 
ils ont liquide cet acquis. I ls ont 
fait embaucher des jeunes. . 

HR Dont certains de l'OCI 
probablement ? 

- I l y a, effectivement, une de 
leurs militants parmi elles. 

A suivre 


